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Généralités

T 1-2 Lois, ordonnances, décrets, instructions générales, circulaires ministérielles.
An II-1881

1 An II-1860.
2 1861-1881.

T 3 Note sur les établissements d’instruction qui existaient à Lyon en 1789.
Mémoires sur les établissements d’enseignement public à former dans la ville de 
Lyon (an X-1814).
Arrêté du préfet du Rhône et règlement pour les écoles primaires de la ville de 
Lyon (an XI).
Rapports et correspondance du maire de Lyon (1808-1813).
Rapport du préfet au conseil général (1789, 1814-1832).

1789-1832

T 4 Circulaire et correspondance ministérielle (1821-1890).
Correspondance diverse de l’autorité académique (1812-1889).
Minutes de circulaires adressées aux maires (1824-1867).
Prospectus  concernant :  l’ouverture  de maison  d’enseignement,  l’invention  de 
méthodes et procédés d’enseignement, le matériel et les objets d’enseignement, 
le placement dans les écoles de cartes, brochures, portraits, bustes, médaillons 
(1828-1889).

1812-1889

T 5 Circulaires.
1882-1894, 1900-1914

T 6 Correspondance et pièces diverses.
1821-1890

T 7 Académie.- Décret  du  22  août  1854  sur  l’organisation  des  académies, 
instructions ministérielles subséquentes (1854-1883). 
Rectorat.-  Avis  de  nominations  du  recteur  (1828-1856),  local  de 
l’Administration  académique  (1869),  budgets  des  dépenses  de  l’académie  de 
Lyon, inspecteurs spéciaux de l’Instruction primaire (créés par ordonnance du 26 
février  1835),  instructions  ministérielles,  avis  de  nomination,  correspondance 
diverse (1835-1855).
Inspection Académique.- Avis de nominations des inspecteurs, frais de bureau de 
l’inspecteur,  création  d’emploi  de  commis,  avis  de  nomination  de  commis, 
mobilier,  commis  auxiliaire  rétribué  sur  fonds  départemental.  Subventions 
départementales  applicables  au service de l’administration académique (1854-
1889).
Inspection des écoles primaires.- Instructions ministérielles, avis de nomination 
des  inspecteurs,  promotions,  indemnités,  traitements  et  frais  de  tournée,  avis 
d’ordonnancement,  allocations  supplémentaires  sur  fonds  départemental,  états 
des tournées, mobilier des inspecteurs, correspondances diverses (1855-1887).
Déléguée attachée à l’académie  de Lyon :  avis d’ordonnancement  de frais  de 
tournée (1855).
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Déléguée générale  pour l’Inspection des écoles  de filles :  avis de désignation 
(1869-1878).
Inspection  générale  des  établissements  d’instruction  primaire :  avis  de 
désignation des  inspecteurs  (1833-1873),  dépêches  ministérielles  signalant  les 
observations des inspecteurs généraux (1876-1878).
Inspection générale des établissements d’instruction primaire  1  .-   Subvention du 
département  et  de  la  ville  de  Lyon  applicable  au  service  de  l’administration 
académique  (1854-1885).  Demandes  d’emploi  d’inspecteur  d’académie, 
d’inspecteur primaire.

1835-1889

T 8 Conseil Académique.- Avis de nomination du préfet du Rhône comme membre 
du conseil académique pour l’année scolaire (1830-1831).
Conseil  Départemental  de  l’Instruction  Publique.- Instructions  et  circulaires 
ministérielles  (1854,  1884).  Correspondance  générale  (1878),  nomination  des 
membres à la désignation du ministre (1854-1886).
Conseil  départemental  de  l’enseignement  primaire.-  Renouvellement, 
convocation (1905-1926).

1830-1926

T 9 Conseil départemental de l’enseignement primaire : convocations, ordre du jour 
des séances.

1867 ; 1870-1886

T 10-11 Demandes d’emploi et de réintégration dans l’enseignement.
1852-1890

10 1852-1880.
11 1881-1890.

Enseignement mutuel

T 12 Circulaires, correspondance ministérielle (1816-1823).
Correspondance  générale,  correspondance  diverse,  rapports,  mémoires, 
brochures (1816-1834).
Formation de société pour le perfectionnement de l’éducation populaire par la 
méthode de l’enseignement mutuel à Lyon (1818-1820) et à la Guillotière (1819-
1823).
Ecole modèle de Lyon,  direction (1817-1821),  autorisation de suivre le cours 
normal d’enseignement (1818-1822), demande de direction d’école (1817-1818). 
Autorisations d’enseigner : correspondance (1819-1821).
Correspondance de la société pour l’enseignement élémentaire de Paris (1817-
1839).

1816-1839

T 13 Etats de situation trimestrielle des écoles mutuelles établies à Ambérieux (1821-
1822),  à  Ambérieux  et  Anse (1823),  à  Beaujeu (1820-1823),  à  Blacé  (1820-
1823),  à  Fleurie  (1820-1823),  à  La  Guillotière  (1820-1822),  à  Lyon :  école 

1 En ce qui concerne l’inspection des salles d’asile, voir T 82.
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modèle  (1818-1823),  Ecole  Monge  de  la  rue  Champier  (1820-1823),  école 
protestante de garçons (1819-1823), de filles (1822-1823), Marcy-Lachassagne 
(1820), Tarare (1819-1822), Villefranche (1820-1823). 
Résumé des états de situation (1820-1823).
Lettres d’envoi des états des écoles de l’arrondissement de Villefranche (1819-
1823).
Ecole mutuelle des Brotteaux : pièces diverses (1832-1834).

1818-1834

Ecoles des frères des écoles chrétiennes2

T 14 Décision  du  gouvernement  autorisant  l’établissement  de  l’Institution  de  la 
doctrine chrétienne à Lyon (an XII).
Correspondance relative à l’établissement d’un noviciat à Paris (1821).
Circulaire et correspondance ministérielle relatives au fonctionnement des écoles 
dirigées par les frères des écoles chrétiennes. Rapports, Etats, correspondance et 
pièces diverses (an XIII-1819).
Elèves corses admis au noviciat de Lyon (1818-1822).
Envoi d’instituteurs primaires au noviciat de Lyon pour se former à la méthode 
d’enseignement des frères de la doctrine chrétienne (1821-1823).
Correspondance diverse (1808-1868).
Subvention départementale  pour être  employée  en distribution de prix (1849-
1851).
Procès verbaux de distribution de prix (1842).
Plaintes contre les frères (1859-1860).
Noviciat de Caluire non assimilé à un pensionnat (1882-1883).

An XII-1883

T 15 Correspondance et états de situation des écoles dirigées par les frères des écoles 
chrétiennes à Belleville  (1822-1827), Condrieu (1808-1824), La Croix-Rousse 
(1824),  La  Guillotière  et  aux  Brotteaux  (1810-1823),  Lyon  (an  XIII-1824), 
Tarare (1822-1832), Vaise (1818-1824), Villefranche (1811-1824).

An XIII-1832

T 16 Petit  séminaire  de l’Argentière,  fonctionnement :  police d’assurance,  comptes, 
devis, correspondance. 

1830-1876 

2 Voir aussi : Série R : dossier concernant l’occupation du noviciat de Caluire en 1870-1871 ; série V : 
acquisitions, aliénations etc. 
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Comités de surveillance et d’encouragement de l’instruction primaire

T 17 Comités  gratuits  et  de  Charité  pour  la  surveillance  et  l’encouragement  de 
l’instruction primaire.- Comités Cantonaux ( créés par ordonnance du 29 février 
1816  et  du  2  août  1820),  organisation  et  fonctionnement,  correspondance 
générale, correspondance du recteur d’académie. Correspondance et rapports des 
Comités (classement par ordre alphabétique des cantons).

1818-1823

T 18 Comités d’Arrondissement (créés par ordonnance du 21 avril  1828).- Tableau 
des  comités.  Note  sur  la  formation  et  les  attributions  des  comités. 
Correspondance générale (1829-1830). Circulaires du Recteur de l’académie de 
Lyon aux Présidents des comités d’arrondissements (1829-1830).

1er Comité  (Lyon  Nord)  :  liste  des  membres,  correspondance  des  inspecteurs 
désignés par le Comité,  correspondance adressée au Comité par le recteur de 
l’académie de Lyon, pièces et correspondances diverses (1829-1830).

2°  Comité  (Lyon Ouest) :  liste  des  membres,  correspondance  des  inspecteurs 
désignés par le comité, procès verbaux des séances du Comité, correspondance 
adressée  par  le  Comité  par  le  Recteur  de  l’académie  de  Lyon,  pièces  et 
correspondances diverses (1829-1831).

3° Comité (Lyon Midi) : désignation du Président, minutes de procès verbaux 
des séances du comité,  correspondance adressée au Comité par le Recteur de 
l’académie de Lyon, pièces et correspondance diverses (1829-1831).

1829-1831

T 19 Comités de surveillance et d’encouragement des écoles primaires, réorganisation 
(ordonnance du 16 octobre 1830) : avis des désignations par M. Le Recteur de 
l’académie  de  Lyon  des  membres  des  Comités  (1831-1832),  rapports  du 
secrétaire  général  de la  préfecture  au préfet  du Rhône (1832-1833),  rapports, 
états, notes, pièces et correspondances diverses concernant le fonctionnement des 
comités et le personnel enseignant (1831-1833). 

1831-1833

Instituteurs et institutrices

T 20 Liste  nominative  des  Instituteurs  primaires  exerçant  dans  le  département  du 
Rhône en vertu d’autorisations du Recteur approuvées par le préfet [ca 1824]. 
Listes nominatives des Instituteurs primaires exerçant  dans le département  du 
Rhône  en  vertu  d’autorisations  délivrées  par  l’Archevêque  de  Lyon 
conformément à l’article 11 de l’ordonnance du 8 avril 1824 (1829). Indemnité 
au personnel enseignant.
Etats nominatifs des Instituteurs et Institutrices, munis ou non d’une autorisation 
d’enseigner, exerçant dans les villes de Lyon, la Guillotière et Vaise (1829).

[ca 1824]-1829
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Ecoles primaires

T 21 Renseignements  sur l’état  de l’instruction primaire,  en réponse à la circulaire 
ministérielle du 21 juin 1819.

1819

T 22 Renseignements  sur  l’état  et  les  besoins  de  l’instruction  primaire  dans 
l’arrondissement de Lyon.

1829

T 202 Situation  de  l’instruction  primaire  dans  le  Rhône :  rapport  des  inspecteurs, 
extraits de procès-verbaux du conseil général.

1857-1902

T 23 Ecoles et pensionnats de garçons et écoles mixtes dirigées par des instituteurs : 
correspondance  relative à  l’établissement  et  au  fonctionnement  des  écoles,  à 
l’examen,  la  présentation,  l’institution  ministérielle  des  maîtres  d’écoles,  à  la 
délivrance  et  au  retrait  des  autorisations  d’enseigner,  aux  plaintes  contre  les 
instituteurs,  aux  réclamations  du  personnel  enseignant,  aux  mesures 
disciplinaires (classement par ordre alphabétique des communes).

An XI-1832

T 24-25 Ecoles et pensionnats de filles, écoles mixtes dirigées par des institutrices3

1819-1835

24 Examens  des  aspirantes  au  brevet  de  capacité  :  listes  des  inscriptions  et 
correspondance y relatives. Convocation du Comité d’examens (1819-1821).
Procès  verbaux  des  réunions  du  Comité  et  résultats  des  examens des 
institutrices (1819-1824) et des maîtresses et sous maîtresse de pension (1821-
1828).
Tableau  des  institutrices,  maîtresses  et  sous  maîtresses  de  pension  ayant 
obtenu le Brevet de Capacité (1819-1835).
Liste  des  Institutrices  à  qui  des  autorisations  d’enseigner  ont  été  délivrés 
(1819-1835).
Jury d’examen (1828-1831).

25 Correspondance  relative  à  l’ouverture,  au  fonctionnement  d’écoles  ou 
pensionnats  de  filles  et  à  la  délivrance  d’autorisations  d’enseigner 
(classement par ordre alphabétique des communes) (1819-1832).

T 26-30 Loi du 28 juin 1833.
1833-1851

26 Correspondance  et  pièces  diverses  relatives  à  l’organisation  des  Ecoles 
primaires dans le département du Rhône.
Etats des dépenses d’entretien des écoles pour 1834.
Comités d’arrondissements (art. 18 de la loi) (1833-1834).

27-28 Comité d’arrondissement de Lyon, 1833-1848.

3 En ce qui concerne les écoles, voir circulaire et arrêté du préfet du Rhône insérés page 381 et suivante du 
Recueil des actes administratifs de 1819. En ce qui concerne les maîtresses et sous-maîtresses de pension, voir 
arrêté du préfet du Rhône inséré page 515 et suivantes du Recueil des actes administratifs de 1820.
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27 Personnel  (1833,  1847,  1950).  Correspondance  adressée  au 
président par l’autorité académique (1834-1836, 1846-1848).

28 Registre des délibérations (1833– 1846).

29 Comité de l’arrondissement de Villefranche-Sur-Saône (1837-1848).

30 Comités locaux (1834, 1843-1851).

T 31-35 Ecoles primaires (classement par communes).
1833-1853

31 A-C.
32 D-M.
33 N-R.
34 S.
35 T-Y.

T 36-48 Loi du 15 mars 1850.
1850-1922

36-47 Délégations cantonales (art. 42).

36-46 Personnel.- Listes des délégués cantonaux désignés par le Conseil 
Académique du département de 1850 à 1854 et, à partire de 1855, 
par  le  Conseil  départemental  de  l’Instruction  publique. 
Notification des désignations.
Procès-verbaux d’installation des délégués et de nomination des 
Présidents des délégations. (1850-1931)

36 1850-1870.
37 1873-1878.
38 1879-1889  (3  pièces  concernant  le  renouvellement  de 

1885, et 1 pièce concernant le renouvellement de 1887)
39 1890-1897.
40 1897-1899.
41 1897-1899.
42 1899-1902.
43 1902-1904.
44 1893-1902.
45 1921-1931.
46 1921-1922.

T 47 Procès verbaux de réunions des délégations, rapports des délégués, 
correspondance générale, correspondance diverse (1854-1900).

48 Délégations communales (article 44) : correspondance et pièces diverses.
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T 49-53 Ecoles primaires, occupation des locaux scolaires pour réunions diverses.
1882-1934

49 1882-1912, 1914-1919.
50 1922-1924, 1925-1927.
51 1928-1930.
52 1931-1932 ; 1913, 1923, 1926-1927.
53 1930-1934.

T 54-75 Ecoles primaires élémentaires, écoles mixtes.-
Création  d’écoles  et  de  classes.  Suppression,  fusion  et  transfert  d’écoles. 
Conversion d’écoles libres en écoles publiques. Organisation et installation des 
écoles. Création et emploi des ressources communales affectées au service de 
l’enseignement primaire. Rétribution scolaire. Gratuité.
Ordonnancement du traitement fixe des Instituteurs. Supplément de traitement et 
indemnité de logement alloués aux Instituteurs par les communes. Occupation 
des locaux scolaires. Réclamations du personnel enseignant. Plaintes contre les 
instituteurs. Correspondance de toute nature concernant le fonctionnement des 
écoles.  Rapports  sur  des  objets  divers  (classement :  ordre  alphabétique  des 
communes).

1854-1894

54-65 Ecoles de garçons et écoles mixtes dirigées par des instituteurs (1854-1920).

54 A-B (1854-1892).
55 Caluire-et-Cuire(1856-1884).
56 Cenves- fin de la lettre C  (1854-1883).
57 D-L (1854-1890). 
58-61 Lyon (1854-1920).

58 1854-1865, 1870-1872.
59 Ecoles primaires laïques et congrégationistes,  indemnité 

de  logement  pour  1872-1874.  Notes  et  pièces  diverses 
(1873-1889).

60 1898-1920.
61 Correspondance,  notes et pièces diverses adressées  à la 

mairie  de  Lyon  (1870-1873).  Création,  fusion, 
suppression,  transfert  d’écoles  (1876-1888).  Situation 
matérielle des écoles (1879).

62 M-R (1854-1892).
63 Sain-Bel - Saint-Just (1854-1892).
64 Saint-Lager - fin de la lettre S. (1854-1892).
65 T-Y (1854-1892).

66-75 Ecoles de filles et écoles mixtes dirigées par des institutrices (1854-1899).

66 A-B.
67 Caluire, Chiroubles, Claveisolles, Cublize.
68 D-L (hors Lyon).
69 Lyon.
70 M-O.
71 P-R.
72 S-Saint-Julien.
73 Saint-Lager-fin de la lettre S.
74 T.
75 V-Y.
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T 76-80 Ecoles maternelles et écoles enfantines.
1879-1895

76-78 Création,  classement  de  salles  d’asile  au  nombre  des  écoles  maternelles 
publiques placées sous le signe de la loi du 16 juin 1881 (classement par ordre 
alphabétique des communes) (1879-1895).

76 A-L (hors Lyon) (1881-1895)
77 Lyon (1882-1885).
78 M-V (1879-1894).

79 Ouvroirs, cours spéciaux de coupe, d’assemblage et de couture.

80 Garderies scolaires.

T 81-T 85 Salles d’asiles4.

81 Ordonnance, décrets et règlement ministériel.
Correspondance, instructions et circulaires ministérielles (1837-1869).
Règlement des écoles  maternelles du département du Rhône (1881).
Situation du personnel des salles d’asile (1849).
Etats des dépenses (1881).
Inspection générale : avis de désignation des déléguées générales chargées de 
l’inspection des salles d’asile du ressort de l’académie de Lyon,  rapport de 
déléguée (1852-1866).
Déléguée spéciale  pour  l’inspection des  salles  du ressort  de  l’académie  de 
Lyon : traitement, frais de tournée, secours, demande d’allocation sur fonds 
communaux, rapports (1856-1876).
Inspection départementale : allocation départementale à l’inspection (1882).
Commission  d’examens  des  postulants  et  postulantes  aux  emplois  de 
surveillants et surveillantes d’asile (1838-1846).
Commission  d’examen  des  aspirantes  aux emplois  de  directrices  de  salles 
d’asile (1855-1869).
Correspondance diverse (1836-1856).
Cours  pratique  des  salles  d’asiles  (Ecole  Pape-Carpentier) :  envoi  de 
directrices, concours d’admission (1871-1872), méthodes d’enseignement.
Subvention  départementale :  décisions  collectives  (1848-1849,  1857,  1864-
1867, 1869-1871, 1876).

82 Personnel.-  Directrices,  Sous  Directrices,  Femmes  de  service :  nomination 
(1852-1881).  Ville  de  Lyon :  Régularisation  de  la  situation  du  personnel, 
création  d’emplois  de  Sous-Directrices  et  de  suppléantes,  fixation  des 
traitements  (1872-1881).  Suppléantes départementales :  Créations d’emplois 
(1881).

83-85 Fonctionnement des salles d’asiles (classement par communes) (1841-1888).

83 Communes  du  Rhône  hors  Lyon  et  communes 
suburbaines(classement par ordre alphabétique des communes).- 
Création.

Comité  de  patronage :  formation,  nomination  des 
damespatronnesses, désignation des inspectrices.

Secours de l’Etat.
Subvention départementale.

4 Après 1881, voir : écoles maternelles.
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Approbation de baux à loyer.
Travaux d’appropriation.
Correspondance  diverse  relative  à  l’inspection  médicale  et  au 

personnel des asiles (1841-1888).

84 Ville de Lyon et communes suburbaines de la Croix Rousse, la 
Guillotière et Vaise (avant 1852).-
Lyon (1838-1852).
Personnel du comité central des asiles catholiques.
Correspondance générale (1838-1843).
Comité de surveillance, nomination des dames inspectrices (1838-

1850).
Budget  des  salles  d’asile  et  correspondance  concernant  la 

comptabilité (1834-1852).
Comptes administratifs (1834-1839).
Approbation de baux à loyer (1836-1841).
Secours de l’Etat et du département (1833-1851).
Retrait de fonds du Mont de Piété pour être employé à l’achat de 

rentes sur l’Etat (1839).
Asiles protestants, désignation des dames inspectrices (1839-1840).
La Croix Rousse (1838-1852) :
Comité de surveillance, nomination de dames Inspectrices (1842-
1847).
Correspondance générale (1839).
Baux à loyer (1838, 1847).
Secours de l’Etat (1846).
La Guillotière (1840-1852) :
Comité de surveillance, nomination de dames inspectrices (1841-
1852).
Baux à loyer (1840, 1850).
Comptabilité (1847).
Correspondance diverse (1846).
Vaise (1839-1850) :
Renseignements sur la situation de la salle d’asile (1839).
Création d’une nouvelle salle d’asile (1849).
Bail à loyer (1841).
Secours du Département (1839).
Etat des recettes et dépenses (1850).

85 Ville de Lyon.-
Remise au Comité Central des Asiles de Lyon de l’administration 
des salles d’asile des anciennes communes de la Croix Rousse, la 
Guillotière et Vaise (1852).
Comité central des salles d’asile catholique de Lyon : nomination 
des membres du comité, élection du président (1853-1859).
Comités de patronage : formation, nomination des dames
 patronnesses (1853-1857).
Correspondance diverse relative au fonctionnement des salles d’asile 
de Lyon et au personnel qui les dirigent (1852-1882).
Agent comptable des salles d’asile de Lyon, nomination, traitement  
(1866-1874).
Service médical, nomination des médecins (1863-1870).
Règlement des salles d’asile de Lyon (1874).
Asiles protestants, comités de patronage, trésorier, affaires diverses 
(1856-1879).
Crèches : pièces diverses (1865-1881).

Enseignement primaire supérieur
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T 86 Généralités.-
Instructions et circulaires ministérielles (1833 ; 1878-1895).
Correspondance générale (1879-1898).
Correspondance diverse (1887-1889).
Création d’écoles à Lyon. Création d’emplois d’adjoints (1879-1882).
Personnel enseignant, nominations, promotions, mutations, congés (1878-1892).
Ecole  privée  de  filles  à  Belleville,  autorisation  de  recevoir  les  boursiers  de 
l’Etat (1882).
Concessions d’objets d’enseignement (1882).
Suppressions et créations d’écoles et d’emplois.
Bourses Nationales (1833 ; 1878-1895).

1833-1895

T 87-91 Bourses nationales et départementales.- Désignation des bénéficiaires, emploi du 
crédit alloué annuellement au département du Rhône, liquidation trimestrielle des 
dépenses, correspondance diverse.

1882-1933

89 1882-1890.
90 1891-1898.
91 Ecole de filles à Belleville (1882-1897).
87 1916-1919, 1921-1922.
88 1928-1933.

Enseignement gymnastique et militaire (loi du 27 janvier 1880)

T 92 Instruction, circulaires ministérielles.
Correspondance générale.
Subventions départementales.
Demandes d’emploi de professeurs.
Prospectus.
Correspondance diverse (1861-1882).
Concours d’agrès de gymnastique et circulaire (1888-1904).

1861-1904

T 93 Etablissement de gymnases dans les écoles communales (classement par ordre 
alphabétique des communes).- Concession  d’appareils  et  agrès.  Subventions 
départementales. Affaires diverses (1869-1894).

1869-1894
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T 95 Prix de gymnastique et d’instruction militaire.
1883-1912

T 96 Tir scolaire.
1907-1914

Enseignement agricole et horticole

T 94 Enseignement  agricole et  horticole.-  Arboriculture,  boîtes de greffes. Modèles 
selon le système Brémond.

1865-1874

Ecoles du dimanche

T 97 A, 101-103 Cours d’adultes.
1833-1900

97-A Subventions de l’Etat aux écoles d’adultes de la ville de Lyon (1833).
Règlement de dépenses (1838).
Instructions, circulaires ministérielles (1836, 1865-1896).
Correspondance générale (1845-1886).
Avis d’autorisations d’ouverture de cours délivrés par M. le recteur (1845-
1848).
Délibérations  du Conseil  départemental  de  l’instruction publique autorisant 
l’ouverture de classes d’adultes.
Décisions ministérielles approbatives (1884-1893).
Autorisations accordées aux Instituteurs d’ouvrir des cours d’adultes (1881-
1897).
Vacances de Pâques (1866-1880).
Statistiques (1865-1883). 

101-102 Correspondance diverse relative aux cours d’adultes établis dans les 
communes (classement par ordre alphabétique des communes) (1865-
1900).

101 A-L.
102 M-V.

103 Indemnités  aux directeurs  et  aux  directrices  des  cours  d’adultes  à  titre  de 
rémunération personnelle et de remboursement des frais relatifs à l’entretien 
des classes (Classement par ordre chronologique) (1848-1849,1864-1900).

Récompenses et distribution de prix

T 97B-99 Récompenses décernées au personnel.
1865-1901

97B Récompenses au personnel enseignant.-
Instructions ministérielles (1865-1869).
Correspondance relative à la formation de la commission chargée de donner 
les récompenses, à la commande,  à l’envoi et au paiement des médailles.
Arrêtés ministériels de distribution de récompense (1896-1897, 1899-1901).
Correspondance diverse (1865-1871).
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98 Récompenses  aux  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  personnel  de 
l’enseignement primaire : arrêtés ministériels (1897-1901).

99 Récompenses  aux instituteurs et  aux personnes chargées de l’enseignement 
(1901-1905).
Réclamations (1897-1901).
Suppression des cours d’adultes (1894).
Cours d’adultes (1900-1902).

100 Cours  d’adultes,  récompenses  (1910-1916),  indemnités  accordées  aux 
personnels enseignants (1911-1920), répartition du crédit voté par le conseil 
général (1914).

104 Distribution des prix : instructions et circulaires ministérielles correspondance 
générale (1865-1877).
Ecoles  primaires  élémentaires :  Correspondance  diverse  classée  par  ordre 
alphabétique des communes (1857-1888).
Elèves des divisions supérieures des écoles primaires (1866-1868).
Cours d’adultes : Concours cantonaux (1866-1869).
Vacances, congés extraordinaires (1874-1882).
Exclusion d’élèves des écoles communales (1868-1877).

Santé dans les écoles primaires

T 105-106, 113-115 Inspection médicale  des établissements scolaires et  de l’état  sanitaire 
des élèves.

1879-1902

105 Circulaires ministérielles. 
Organisation du service.
Nomination des médecins inspecteurs.
Répartition des circonscriptions.
Correspondance générale, notes et pièces diverses.

106 Inspection médicale des écoles : affaires antérieures à 1897
Honoraires de M. Favette médecin inspecteur des écoles publiques au canton 
de l’Arbresle.
Ecoles de filles et écoles maternelles congréganistes, chemin des Culattes à  
Lyon, travaux d’amélioration.
Rapports sur l’état sanitaire des écoles (1902-1903).
Ecoles de Lyon, épidémie (1889-1903).
Ecoles rurales, épidémie (1902-1903).

T 107 Rapports sur l’état sanitaire des écoles (1904-1905).

T 108 Rapports d’inspection médicale des écoles rapports statistiques (1919-1923, 
1930).

109-110 Rapports des médecins inspecteurs (1920-1921).

109 Arrondissement de Lyon.

110 Arrondissement de Villefranche-sur-Saône.
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111 Rapports des médecins inspecteurs (1922-1923). Prise en charge du balayage 
des  classes  par  les  communes,  approbation  des  délibérations  des  conseils 
municipaux,  instructions  aux  communes :  correspondance,  délibérations 
(1905-1914).

112 Rapports des médecins inspecteurs (1929-1930). 
 
113-115 Rapports  des  médecins  inspecteurs,  règlement  des  honoraires 

(classement par ordre alphabétique des cantons) (1882-1913).

113 A-B et lettres collectives d’envoi (1883-1901).

114 C-M (1883-1901).

115 N-V  (1882-1902).  Bordereau  des  pièces  soumises  au  conseil 
général, inspection médicale des écoles primaires publique (1909-
1910, 1912-1913).

T 116-118 Epidémies.
1881-1907

116-117 Mesures  sanitaires.  Déclarations  d’épidémies.  Licenciement  des 
écoles. Réouverture (classement par ordre alphabétique des communes). 1881-
1907

116 A-L (1881-1899).

117 M-Y (1881-1899).

118 Ecoles rurales (1895-1901, 1907).

Caisses des écoles

T 119 Circulaires ministérielles.
Correspondance générale.
Imprimés (1867-1874).
Budgets classés par ordre alphabétique des communes (1884-1901).
Caisses des écoles, enquête sur leur situation au 31 décembre 1900.

1867-1900

T 120 Subventions et emprunts, loi du 1er juin 1878.

Enseignement primaire obligatoire (Loi du 28 mars 1882)

T 121 Subventions  de  l’Etat  (1882-1885,  1893-1900,  1911-1918).  Subventions  du 
département (1868-1873, 1881-1887, 1892-1901).

1868-1901

T 122 Instructions ministérielles.
Correspondance générale (1882-1901).
Commissions scolaires : procès verbaux de réunions, délibérations, rapports.
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Correspondance diverse classée par  ordre alphabétique  des  communes  (1882-
1903)
Dispense de fréquentation scolaire :  délibérations du conseil  départemental  de 
l’instruction publique (1882-1884).
Pourvoi en Conseil d’Etat contre une décision d’une commission scolaire (1884-
1885).
Fréquentation  scolaire :  rapports  de  police  signalant  des  enfants  trouvés 
vagabondant pendant les heures de classes (1901-1903).

1882-1903

T 123 Commissions scolaires créées par les articles 5 de la loi du 28 mars 1882 et 54 et 
suivants de la loi 30 octobre 1886), nomination et renouvellement des délégués : 
listes des délégués cantonaux désignés par l’inspecteur d’académie, délibérations 
des  conseils  cantonaux  portant  désignation  des  membres  de  ces  assemblées 
appelés à faire partie des commissions5.

1882-1911

T 124 Commissions  scolaires.-  Renouvellement des  délégués :  listes  des  délégués 
cantonaux  désignés  par  l’inspecteur  d’académie,  délibérations  des  conseils 
cantonaux portant désignation des membres de ces assemblées appelés à faire 
partie des commissions6 (1912-1925).
Obligation de fréquentation scolaire.- Recensement des communes ne pouvant 
appliquer  la  loi  du  28  mars  1882 :  état  (1882).  Octroi  de   dispenses  de 
fréquentation  scolaire  (1882-1886).  Enfants  trouvés  vagabondant  sur  la  voie 
publiques aux horaires scolaires : états nominatifs, correspondance (1904-1911).

1882-1925

Certificat d’études

T 125 Certificat d’études primaires.

Société d’instruction primaire du Rhône

T 126 Formation de la société : statuts, notices (1829).
Correspondance  relative  à  l’exécution  de  l’arrêté  préfectoral  du 20 décembre 
1852 qui a confié à la Société d’Instruction Primaire du Rhône l’administration 
des écoles primaires  laïques de garçons et de filles,  des anciennes communes 
suburbaines de la Guillotière, la Croix Rousse et Vaise (1852).
Création, installation, suppression d’écoles (1866-1870).
Rapports et correspondance de la société sur des objets divers (1835-1879).
Etats divers sur la situation matérielle de la société (1837-1870), la statistique 
concernant les écoles de la société (1852), les écoles cédées par la société7 à la 
ville de Lyon, des institutions placées sous le patronage de la société (s.d.).
Comptes et Budgets (1851-1853).
Personnel  enseignant :  nominations,  congés.  Instituteurs  (1857,  1861-1864, 
1866-1870). Institutrices (1858, 1861, 1863-1870).
Pièces et affaires diverses.

5 Pour la période 1892-1911, manquent les listes des délégués cantonaux désignés par l’inspecteur d’académie.
6 Pour la période 1892-1911, manquent les listes des délégués cantonaux désignés par l’inspecteur d’académie.
7 Ecoles vraisemblablement cédées à la ville de Lyon.
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1829-1870

Institutrices

T 127 Institutrices : registre de la commission d’examen.

Ecoles primaires élémentaires : meubles et objets d’enseignement

T 128-130 .Matériel et objets d’enseignement.
1872-1906

T 128-129 Matériel  et  objets  d’enseignement  à  l’usage  des  écoles  entretenues  par  les 
communes, concession du ministère de l’Instruction Publique.

1872-1898

128 Décisions collectives, spécimens d’imprimés classés par ordre chronologique 
(1872-1889).

129 Décisions individuelles par ordre alphabétique des communes (1883-1898).

T 130 Matériel d’enseignement, cartes géographiques (1900-1906).
Lyon.- Livres classiques et matériel d’enseignement pour Lyon, renouvellement 
de l’adjudication (1896-1897). Emploi de reliquats sur le crédit des fournitures 
classiques dans les écoles publiques (1895-1901).

1895-1906

T 131 Concession par l’Etat de matériel d’enseignement.
1913-1919

T 131-137 Mobilier personnel des instituteurs et des institutrices, mobilier et matériel des 
écoles.- Acquisition, entretien, renouvellement, inventaires.

1863-1899

131 Secours accordés par l’Etat8 pour le mobilier personnel des instituteurs et par 
le département9 (1863-1899).

132 Instruction ministérielle, correspondance diverse (1863-1886).
Mobilier  personnel  des  instituteurs :  décisions  collectives  concernant  les 
secours de l’Etat (1864-1872), les secours du département (1874-1876).

133-137 Mobilier  personnel  des  instituteurs :  décisions  individuelles 
(classement par ordre alphabétique des communes) (1864-1899).

133 A-C (1864-1899).

134 D-M (1864-1899).

135 N-R (1864-1894).

8 L’Etat a cessé d’intervenir dans le paiement du mobilier personnel des instituteurs en 1886. 
9 Voir aussi : dossiers de répartition des crédits inscrits au budget départemental de l’instruction publique.
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136 Saint-Andréol le Château, Saint-Vérand (1864-1898).

137 Sain-Bel, Yzeron (1864-1899).

T 138 Inventaire descriptif et estimatif des objets mobiliers appartenant à la commune 
qui garnissent le logement de l’instituteur et des salles destinées aux classes de 
l’école communale.

1873-1889

Budget départemental de l’instruction publique

T 139-141 Répartition  des  crédits  du  budget  départemental  de  l’Instruction  publique 
affectés au service de l’enseignement primaire.

1836-1886
139 1836-1858 (nombreuses lacunes), 1864-1870.

140 1871-1874.

141 1875-1879, à noter : un formulaire vierge.

141 1885-1886.

Instituteurs et institutrices : création, suppression de postes, mouvement

T 142-157 Création et suppression d’emplois d’adjoints, d’adjointes et de sous directrices 
d’écoles maternelles.

1868-1909

142 Correspondance  générale  relative  à  des  créations  d’emploi  d’adjoints, 
d’adjointe, de suppléant et suppléante (1868-1894).
Décisions  ministérielles,  approbation  de  la  délibération  du  conseil 
départemental portant désignation des écoles dans lesquelles il devra y avoir 
un ou plusieurs adjoints ou adjointes (1868).

143-157 Création  et  suppression  d’emploi,  demandes  admises,  ajournées, 
écartées  ou  sans  suite  (classement  par  ordre  alphabétique  des  communes) 
(1868-1909).

143 A (1874-1891).
144 B (1870-1893).
145 C (1868-1894).
146 D-G (1874-1891).
T 147 H-L (hors Lyon) (1874-1893).
T 148 Lyon (1873-1883).
T 149 Lyon (1884-1891, 1909).
T 150 M-N (1873-1894).
T 151 O-R (1869-1892).
T 152 Début de la lettre S-Saint-Georges de Reneins (1874-1894).
T 153 Saint-Igny, Saint-Vincent de Reneins (1873-1892).
T 154 Sainte-Catherine, fin de la lettre S (1874-1891).
T 155 T (1873-1891).
T 156 Valsonne-Vénissieux (1875-1893).
T 157 Ville - fin de la lettre V (1869-1895).
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T 158 Ecoles primaires, création, suppression, transformation des écoles de filles et des 
garçons.

1868-1886

T 159 Ecole de filles, créations d’écoles primaires et d’emplois.
1874-1887

T 160 Créations de classes enfantines.
1878-1894

T 161 Ecoles primaires, création de classes et d’emplois, circulaire du 14 février 1889
1880-1898

T 162 Création d’écoles maternelles et mixtes.
1884-1895
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T 163-167 Créations et suppressions d’écoles primaires et d’emplois (1893-1912).

T 163 1898-1903.
T 164 1904-1905.
T 165 1906.
T 166-167 1907-1913 (classement par ordre alphabétique des communes).

T 166 D-L.
T 167 M-R.
T 168 S.

T 169 1907-1913 : dossier s par communes de T à V, dossiers annuels.  

T 170-173 Désignation  de  la  catégorie  des  instituteurs  et  institutrices  laïques  ou 
congréganistes  chargés  de  la  direction  des  écoles  primaires  publiques, 
consultation  des  Conseils  Municipaux  (classement par  ordre  alphabétique  des 
communes).

1852-1883

T 170 A-D.
T 171 E-L. A noter : pourvoi de la ville de Lyon contre l’arrêté du préfet et 

recours  des instituteurs congréganistes contre les arrêtés qui les 
ont remplacés dans la direction des écoles communales.

T 172 M-Saint Germain.
T 173 Saint Igny-Y.

T 174-177 Laïcisation de la direction des écoles primaires (loi du 30 octobre 1886).
1886-1907

T 174 Instruction et correspondance ministérielle.
Correspondance générale-correspondance, états, notes, pièces diverses.
Arrêtés de laïcisation.

T 175-176 Décisions :  substitution  de  directions  laïques  aux  directions 
congréganistes  et  correspondance  y  relative  (classement  par  ordre 
alphabétique des communes) (1886-1907).

T 175 A-O.
T 176 P-Y.

T 177 Laïcisation, lois de 1886 et de 1902-1906 (1881-1906).

T 178-215 Nomination, mutation du personnel enseignant.
1834-1901

T 178 Correspondance générale relative au choix, par les communes, des instituteurs 
publics, à la nomination des instituteurs par le comité d’arrondissement, aux 
autorisations  d’exercer  délivrées  par  le  Recteur  d’académie,  à  l’envoi  des 
arrêtés ministériels d’institutions.
Procès verbaux d’installation et de prestation de serment des instituteurs.
Réclamation du personnel.
Plaintes contre les instituteurs (1834-1849).
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Correspondance  relative  à  l’envoi  au  ministère  d’états  nominatifs  des 
instituteurs  en  fonction  au  1er janvier  et  d’états  trimestriels  des  mutations 
survenues dans le personnel (1835-1850).

T 179 Demandes d’emplois (1877-1912).

T 180-207 Nomination des instituteurs par le préfet (article 8 de la loi du 14 juin 
1854)10.-  Nominations,  promotions,  mutations,  congés,  démissions, 
exéat :  propositions de l’inspecteur  d’académie,  minutes  des  arrêtés 
préfectoraux,  procès  verbaux  d’installation,  correspondance  et  note 
concernant  le  mandatement  des  traitements(classement par  ordre 
chronologique).

T 180-192 Instituteurs, instituteurs stagiaires (1854-1891).

T 180 1854-1858.
T 181 1863-1866.
T 182 1863-1866.
T 183 1867-1870.
T 184 1871-1874.
T 185 1875-1878.
T 186 1879-1880.
T 187 1881-1882.
T 188 1883-1884.
T 189 1885-1886.
T 190 1887-1890  (à  partir  d’octobre  1889,  les  arrêtés  de 

nomination manquent).
T 191 1891.
T 192 Stagiaires :  délégations  de  l’inspecteur  d’académie 

(article 26 de la loi du 30 octobre 1886).

T 193-203, 205,206 Institutrices et stagiaires (1854-1901).

T 193 1854-1865.
T 194 1866-1870.
T 195 1871-1875.
T 196 1876-1878.
T 197 1879-1880.
T 198 1881-1882.
T 199 1883-1884.
T 200 1885-1886.
T 201 1887-1890  (à  partir  d’octobre  1889,  les  arrêtés  de 

nomination  manquent).
T 203 1891.
T 205 1893-1901.
T 206 Stagiaires :  avis  de  délégations  de  l’inspecteur 

d’académie (1886).

T 204 Nomination  d’instituteurs,  d’institutrices  et  d’adjoints :  arrêtés 
(1889-1894).

10 Les arrêtés de nomination du personnel enseignant de la Société d’Instruction Primaire sont classés dans les 
dossiers de cette Société.
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T 207-208 Ecoles Maternelles.
1881-1891

T 207 Directrices et sous-directrices (1881-1885).
T 208 Stagiaires : avis de délégations de l’inspecteur d’académie (1886-1891).

T 209 Salles  d’asile,  écoles  maternelles,  classes  enfantines,  création,  nomination 
(classement par ordre alphabétique des communes). 

1882-1902

T 210 Ecoles mixtes, nomination de maîtresses.
1867-1889

T 211 Délibérations de conseillers municipaux, nominations de maîtresses de travaux 
de couture.

1882 – 1898

T 212-214 Registres des enseignants.

T 212 Registre des instituteurs laïques et congréganistes par écoles [1860-1884]
Ce registre donne, par école, le nom des titulaires et des adjoints, leur statut (laïc ou 
religieux),  leur  date  de  nomination,  leur  date  de  première  nomination  dans 
l’instruction publique. Il est accompagné d’un répertoire alphabétique. 

T 213-214 Registre des instituteurs et institutrices laïques et congréganistes par 
écoles [1867-1879]. 

T 213 Arrondissement et ville de Lyon.
T 214 Arrondissement de Villefranche-sur-Saône.

T 215 Relevés  mensuels  des  mutations  opérées  dans  le  personnel  scolaire : 
correspondance, lettres d’envoi.

1861-1888

Traitement des instituteurs

T 216 Etats de traitement des instituteurs (1875-1879).
Etats  de  situation  des  fonds  de  cotisations  municipales  pour  traitement  des 
instituteurs et institutrices (1876-1889).
Ecoles primaires supérieures, personnel.
Traitement des instituteurs, vœu du Conseil Départemental (1902).

1875-1902

T 217 Fixation et centralisation des contingents communaux. Décisions rectificatives. 
Mandatement d’office. Correspondance.

1876-1884

T 218 Exécution de la Loi du 19 juillet 1875.-
Renseignements fournis par les municipalités sur les conditions dans lesquelles 
ont été fixés les traitements des Instituteurs et des Institutrices.
Copies  des  conventions  intervenues  entre  les  communes  et  les  congrégations 
enseignantes.
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T 218-228 Mandatement des traitements par le préfet.
1876-1881

T 218 Correspondance générale.

T 219-223 Ecoles  hors  Lyon.-  Etats  mensuels  des  traitements11.  Balances 
mensuelles.
Correspondance  diverse  concernant  la  fixation  des  traitements  et 
l’allocation  d’indemnités  sur  fonds commerciaux.  Réclamations  des 
ayants-droits.

T 219 1876 (manquent les balances mensuelles).
T 220 1876-1880.
T 221 1877  (manquent  les  états  de  traitements  d’août,  septembre  et 

décembre  ainsi  que  les  balances,  les  états  du  mois  de  juillet 
paraissent avoir servi au mandatement des traitements d’août et 
septembre).

T 222 1878 (manquent balances, états de traitements de décembre).
T 223 1879-1881 (manquent  états  de traitements  de décembre  1879,  de 

septembre et décembre 1880, d’août et de septembre 1881).

T 224 Traitement des instituteurs et institutrices laïques de la ville de Lyon : registre 
(1880).

T 225 Traitement du personnel enseignant (1880).

T 226 Traitement  du  personnel  enseignant :  bordereau  des  mandats  d’instituteurs 
(janvier 1880).

T 227 Etats de situation des communes retardataires sur le paiement du contingent 
destiné au traitement des instituteurs (1882-1884).

T 228 Etats  devant  servir  au  traitement  éventuel  des  instituteurs  et  institutrice 
(classement par arrondissements, cantons, communes) (1889).

T 229-230, 233-234 Complément  de  traitement,  subventions,  indemnités  à  titre  divers, 
encouragements, secours.

1848-1920

T 229 Fonds de l’Etat.- Allocations de l’Etat aux instituteurs et aux instituteurs à titre 
de complément de traitement. Secours aux anciens directeurs et aux anciennes 
directrices d’écoles primaires non pourvus de pension, aux veuves et orphelins 
d’instituteurs, à divers anciens fonctionnaires de l’enseignement primaire ou à 
leur veuve, et aux membres en exercice du personnel enseignant (1848-1876).

T 230 Fonds de l’Etat.- Instructions ministérielles : spécimens de notices transmises 
par le ministère pour l’instruction des demandes, de lettres de notification des 
décisions ministérielles à l’inspecteur d’académie (1855-1875).

T 233 Secours  d’Etat,  complément  de  traitement,  subvention  indemnités  à  divers 
titres (1838-1920).

T 234 Secours, subventions (1836-1920).

11 Les états de traitement des instituteurs de la ville de Lyon n’ont été versés aux Archives qu’à partir de 1883.
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Affaires diverses, congés

T 231 Affaires diverses, congés.
1885-1921

Brevet supérieur des instituteurs et institutrices

T 232 Brevet supérieur des instituteurs et institutrices.
1878-1899

Services accessoires des instituteurs

T 235-236 Instituteurs, services accessoires.
1861-1932

T 235 Instructions ministérielles. Correspondance générale. Délibérations du Conseil 
départemental de l’instruction publique accordant ou refusant aux instituteurs 
l’autorisation de remplir l’emploi de secrétaire de mairie (1861-1883).

T 236 Emploi  de  secrétaire  de  mairie,  demande  d’autorisations,  états  nominatifs, 
indemnité (1918-1924, 1929-1932).

T 237 Distinctions honorifiques universitaires, propositions, promotions12.
1902

Etrangers

T 238 Etrangers  autorisés  ou ayant  sollicité  l’autorisation  d’exercer  les fonctions  de 
l’enseignement en France (1881-1887). 
Equivalence  de  diplômes  étrangers  au  Brevet  français  de  Capacité  pour 
l’enseignement primaire (1876-1887).

1876-1887

T 239 Enseignement des élèves étrangers.
1915-1920

12 Les propositions de nominations d’officiers de l’instruction publique et d’officier d’académie concernent non 
seulement les fonctionnaires de l’enseignement mais aussi les personnes ayant rendu des services à l’instruction 
publique.
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Personnel enseignant : discipline

T 240 Peines  disciplinaires  et  condamnations  prononcées  contre  des  instituteurs 
primaires.- Instructions ministérielles (1855-1875). Dossiers individuels. Lettres 
d’envoi des relevés mensuels des peines et  condamnations prononcées (1841-
1861, 1872-1889)13. Recours en grâce (1869)14.

1841-1889

T 241-245 Personnel enseignant, condamnations, plaintes, interdictions d’enseigner.
1864-1922

T 241 Peines disciplinaires (1864-1877).
T 242 Peines disciplinaires (1878-1881).
T 243 Peines disciplinaires (1882-1884).
T 244 Peines disciplinaires, plaintes, mutations périodes électorales (1881-1922).
T 245 Peines disciplinaires, interdiction d’enseigner (1882-1895).

Personnel enseignant : retraite

T 246-248 Retraités.
1854-1901

T 246 Secours aux anciens pensionnés.-
Secours de l’Etat à titre de complément de pension aux anciens instituteurs et  
aux  anciennes  institutrices  retraitées  antérieurement  à  1868.  Instructions 
ministérielles. Correspondance générale.
Etat  nominatif  des instituteurs retraités dont  les ressources n’atteignent  pas 
360 francs.
Secours annuels : états de propositions, décisions ministérielles (1869-1901).
Secours du département à titre de complément de pension (1875-1876).

T 247 Pension de retraite.-
Instructions ministérielles. Correspondance générale.
Correspondance diverse (1854-1889).
Spécimen d’un titre de pension. 
Retenues opérées sur les traitements des instituteurs et des institutrices pour le 
service des pensions civiles : correspondance (1859-1881).
Etats, bordereaux, notes (1859-1861, 1879).
Liquidations  de  pensions :  Demandes  admises.  Demandes  écartées. 
Correspondance relative à la constitution des dossiers des réclamants.

T 248 Remboursement de la retraite  (1859-1890).
Remboursement de retenues indûment opérées pour le service des pensions 
civiles (1875-1882).

13 De 1862 à 1871, les relevés mensuels ont été transmis en même temps que ceux concernant les mutations du 
personnel : voir T 215, lettres d’envoi. L’envoi du relevé mensuel des peines disciplinaires et condamnations qui 
était prescrit par la circulaire du 10 janvier 1855 a été supprimé par la circulaire du 25 juillet 1871.
14 Voir aussi : les recours en grâce formés par des instituteurs et des institutrices libres frappés soit de suspension, 
soit d’interdiction en 1873 pour n’avoir pas donné l’enseignement religieux.
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Epargne

T 249 Caisse d’Epargne et de Prévoyance des instituteurs primaires (article 15 de la loi 
du 28 juin 1833).-
Instruction. Correspondance ministérielle (1833-1851).
Correspondance générale (1838-1845).
Commission de surveillance : Désignation des membres (1834-1838).
Spécimen de livret constatant les versements.

1833-1851

T 191 Fonds libres placés à la caisse des dépôts et consignations : titres de recette au 
compte de l’école des intérêts produits. Situation financière de l’école.

1860-1883

Congrès, publications

T 250 Congrès d’enseignement.-
Organisation d’expositions scolaires à Lyon.
Participation du département et envoi de délégués aux expositions universelles 
de Paris.
Congrès d’enseignement : envoi de délégués.
Subventions départementales.

1868-1889

T 251 Bulletin départemental de l’Instruction primaire.-
Création,  insertions,  abonnements,  correspondance  diverse,  spécimens  du 
bulletin.
Publications diverses intéressant le personnel enseignant.

1865-1878

Ecoles tenues par les églises

T 252 Ecoles  secondaires  ecclésiastiques  et  écoles  cléricales.-  Ampliation  des 
ordonnances des 5 octobre 1814 et 14 décembre 1828. Circulaire ministérielle du 
31 décembre  1819.  Demande  de transformation  en petit  séminaire  de l’école 
cléricale Saint-Jean (1836). Ordonnance des 5 octobre 1814 et 14 octobre 1828.
Renseignements sur les petits séminaires (1890).
Ecoles  primaires  protestantes.-  Secours  de  l’Etat  (1829-1830),  demande  de 
classement  d’une  école  au  nombre  des  écoles  libres  dans  lesquelles  les 
instituteurs peuvent réaliser l’engagement décennal (1878).
Ecoles  Evangéliques.-  Renseignements  sur  les  écoles  entretenues  dans  le 
département du Rhône par la société évangélique (1860).
Confession d’Augsbourg.
Ecoles Israélites : pièces diverses (1839-1874).

1814-1890
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Ecoles non autorisées

T 253 Ecoles  clandestines,  indûment  ouvertes  ou  dirigées  par  des  instituteurs  non 
brevetés, surveillance et poursuites.

1819-1864

Statistiques de l’instruction primaire

T 254 Statistiques de l’instruction Primaire.-
Etats annuels de situation des écoles primaires et des salles d’asile : instructions 
ministérielles,  modèles  des  états  (1834-1876),  correspondance  relative  à 
l’établissement et à l’envoi des états au Ministère (1855-1880).
Correspondance  relative  à  l’établissement  d’un  questionnaire  sur  la  situation 
matérielle des écoles (1874).
Renseignements  statistiques  divers sur  la  superficie  et  la  capacité  des  écoles 
publiques  et  des  salles  d’asile  de la  ville  Lyon,  sur  la  population  des  écoles 
(1874, 1878).
Tableau général des écoles, de situation des écoles de la ville de Lyon (1886).
Fréquentation des écoles (1877).
Situation matérielle des écoles publiques du Rhône en 1879.

1834-1886

Sociétés d’encouragement aux écoles primaires élémentaires communales

T 255 Sociétés  d’encouragement  aux  écoles  primaires  élémentaires  communales15 : 
correspondance et pièces diverses.

1828-1886
Concerne : la société pour l’instruction élémentaire ayant son siège à Paris (1828, 
1879)16, le Denier des écoles , société d’encouragement pour l’instruction communale 
laïque de Lyon (1880-1886), la Société protectrice des écoles municipales laïques de 
la Mouche (1878-1881), la Société d’encouragement aux écoles municipales de 
Monplaisir (1882), la Société d’encouragement aux écoles laïques d’Oullins (1883), 
Les vrais amis de la jeunesse, société d’instruction gratuite (1863)17.

Ecoles normales

Ecoles normales primaires18.

T 256 Règlement, circulaires, instructions (1852-1870).
Correspondance ministérielle, correspondance générale (1832-1894).
Correspondance diverse (1861-1890).

1832-1894

15 Voir aussi, dans T 331, les dossiers d’encouragement aux écoles laïques libres, formées en 1872-1873, et qui 
ont cessé de fonctionner après la fermeture des écoles dont elles cherchaient à faciliter le développement.
16  Voir aussi, dans l’article coté T 12, la correspondance de cette société au sujet de l’enseignement mutuel.
17 Cette société ne paraît pas avoir été formée.
18 Les dossiers relatifs à la construction et à l’entretien des bâtiments ainsi que du mobilier et du matériel sont 
classés à la série N.
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T 257 Personnel, indemnités de 1ère installation, traitements, nominations, instructions.
1886-1925

Ecole normale d’instituteurs19

T 258 Organisation et Fonctionnement de l’école et des services annexes (1837-1850, 
1879-1888).
Chapelle : Conflit entre la direction de l’école et la municipalité de Villefranche-
sur-Saône au sujet de la jouissance de la chapelle, règlement sur l’usage de la 
chapelle (1858). 
Comité de surveillance, nominations (1833-1866).
Personnel enseignant.- Directeur : avis de nomination, procès verbal de remise 
du  service,  correspondance  diverse  (1833-1878).  Maîtres  adjoints :  avis  de 
nomination (1860-1886), logement (1865-1879). Médecin : avis de nomination 
(1868-1874).  Aumônier,  avis  de  nomination  (1863-1876).  Professeurs 
supplémentaires,  paiement  d’indemnités  (1875-1876).  Nomination  d’un 
concierge  (1860-1861).  Tableaux  du  personnel  des  directeurs  et  des  maîtres 
Adjoints20 (1838, 1864).
Rapports du directeur sur les études et la discipline ( art. 14, paragraphe 2 du 
décret du 24 mars 1861, art. 12, paragraphe 2 du décret du 2 juillet 1866) (1851, 
1857-1881).
Conférence à l’usage des instituteurs en exercice (1834-1845).
Plainte contre le régime alimentaire de l’école (1855).
Correspondance diverse (1834-1880).
Transfert de l’école à Lyon, indemnité de résidence demandée par le personnel 
enseignant (1886).

1834-1886

T 259-260 Elèves.
1833-1901

T 259 Recrutement des élèves-maîtres.-
Avis des conditions d’admission à l’école,  publication (1835-1876).
Dispense d’âge, demandes admises (1855-1858, 1881), rejetées (1865-1869, 
1881) ou sans suite (1886).
Visite  médicale  des  candidats  (circulaire  ministérielle  du  26  mai  1877), 
désignation des médecins et règlement de leurs honoraires (1877-1901).
Fixation du nombre des Elèves Maîtres à admettre chaque année : décisions 
ministérielles (1861-1882).
Liste des élèves admissibles (1838).
Admission des élèves : arrêtés préfectoraux (1866-1878).
Bourses de l’Etat et du département, pièces générales, répartition (1836-1881).
Correspondance diverse relative à l’inscription des candidats sur la liste des 
concurrents,  à  l’admission  des  élèves  maîtres,  à  la  répartition  des  bourses 
(1833-1885).

19 l’Ecole normale d’instituteurs, créée dans le département du Rhône en 1832 (voir p.312 du recueil de 1832) et 
établie à Villefranche-sur-Saône, a été transférée à Lyon en 1885.
20 jusqu’en 1883, voyez le tableau du personnel sur la première page des budgets des recettes et dépenses 
figurant dans l’article coté T 264.
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T 260 Examens de fin d’année. -
Listes des élèves admis à passer dans une division supérieure (1839, 1852, 
1863).
Etats du personnel des élèves maîtres (1837-1854).
Frais de voyage et de séjour des élèves maîtres à Lyon qui se présentent aux 
examens du brevet de capacité (1878).
Elèves maîtres sortis brevetés de l’école : listes, correspondance (1833-1855).
Allocation aux élèves maîtres nommés instituteurs de l’indemnité prévue par 
le décret du 19 avril 1862, article 5 (1864-1881).

T 261 Exercices  militaires  des  élèves :  armes  et  équipement  mis  à  la  disposition de 
l’école (1880-1883). Epidémie, évacuation de l’école, travaux d’assainissement 
(1879). Promenades scientifiques des élèves.

1838-1883

T 262 Acquisition  et  concession  de livres  classiques,  cartes,  instruments  et  matériel 
d’enseignement, adjudications. 

1890-1911

T 263-285 Budget et comptabilité.
1837-1923

T 263 Comptabilité diverse (1869).
Fournitures, adjudication (1911-1931).
Demande de bourses pour les écoles normales supérieures de Saint-Cloud et  
Fontenay-aux-Roses (1907-1923).

T 264 Budget général de l’école (1837, 1851-1852, 1854-1856, 1858-1886).

T 265 Budget économique (1854-1881).

T 266 Budgets (1897-1906).

T 267-268 Recouvrement des produits extraordinaires destinés au paiement des 
dépenses de l’école. Envoi au ministère des états mensuels de situation dressés par le  
Trésorier Payeur général : correspondance (1837-1886).

T 267 1837-1860.
T 268 1879-1886.

T 269-271 Recouvrement des sommes  dues par les élèves pensionnaires et les 
élèves bénéficiaires de fraction de bourse : état (1834-1913).

T 269 1838-1854, 1870-1881.
T 270 1884-1888.
T 271 1896-1913.

T 272 Dégrèvement de pension ou de portion de bourse (1840-1852). 
Restes à recouvrer (1838-1886).
Correspondance diverse.
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T 273-274 Vérification trimestrielle des recettes et des dépenses et pièces à 
l’appui  envoi  au  ministre  art.  59  du  décret  du  26  décembre  1855 
(1854-1881).

T 273 1854-1870.
T 274 1871-1881 (pas de pièces à l’appui des lettres d’envoi concernant 

l’année 1870 et les deux premiers trimestres 1880).

T 275-281 Comptes de gestion (1851-1881).

T 275 1851-1855 (manque 1854).
T 276 1856-1860 (manque 1857-1860).
T 277A 1861-1863.
T 277B 1864-1865.
T 278 1866-1870.
T 279A 1871-1873.
T 279B 1874-1875.
T 280A 1876-1878.
T 280B 1879-1880.
T 281 1881.

T 282-285 Compte d’administration rendu par le directeur (1882-1930). 

T 282 1882-1885.
T 283 1890-1908.
T 284 1913-1921.
T 285 1922-1930.

Annexe de l’école normale d’instituteurs

T 286 Personnel enseignant : avis de nomination (1886).
Rétribution scolaire,  fixation  du taux (1860-1862),  mise  en recouvrement  des 
rôles (1860-1881), état des restes à recouvrer (1860-1868), poursuites contre les 
débiteurs  (1861),  frais  de  recouvrement  et  remises  des  percepteurs  (1861), 
Correspondance diverse (1861).
Extension de l’école, travaux, dépenses (1861-1862).

1861-1862, 1886

Cours normal d’instituteurs 21.

T 287 Cours  normal  d’instituteurs.-  Organisation  et  fonctionnement :  rapports, 
correspondance, notes, pièces diverses (1844-1875). 
Personnel enseignant (1872-1875).
Recrutement des élèves (1866)
Admission des élèves maîtresses, attribution des bourses départementales (1845-
1879).
Congés accordés aux élèves maîtresses (1878-1879).
Elèves maîtresses entretenues par le département de la Loire (1873).
Concession d’objets d’enseignement (1873-1874).
Demandes d’admission, de bourses, de dégrèvement des frais de trousseau, de 

21 Le cours normal a été remplacé en 1879 par l’Ecole normale d’institutrices. Il a été placé sous la direction de la 
congrégation des sœurs de Saint-Joseph de Lyon.
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remise des frais d’études.
Affaires diverses (1851-1879).
Comptabilités : pièces diverses (1845-1875).

1845-1879
T 288 Bourses et frais de trousseau.

1910-1915

Ecole normale d’institutrice22 et école maternelle annexe.

T 289 Personnel enseignant : avis de nomination, correspondance diverse (1881-1884).
Cours  complémentaires,  avis  d’ordonnancement,  indemnités  accordées  aux 
professeurs,  rapports  de  la  directrice  sur  les  études  et  la  discipline  (1881), 
recrutement des élèves (1882), dispense d’âge (1880).
Fixation du nombre des élèves maîtresses à admettre à l’ouverture de l’année 
scolaire : décisions ministérielles (1879-1881).
Admission des élèves maîtresses, attribution des bourses de l’Etat et des bourses 
départementales (1879-1881). Boursières de l’Etat : avis d’ordonnancement du 
prix des pensions, exclusion d’élèves (1881).
Congés accordés aux élèves maîtresses (1879-1881).
Elèves entretenues par le département de la Loire (1879-1880).
Concession de livres, d’objets d’enseignement (1879-1883).
Demande d’admissions, de bourses, de dégrèvement de frais de trousseau, de 
remise de frais d’étude (1879-1884).
Correspondance diverse.
Epidémie (1885).
Ecole maternelle annexe à l’école normale d’institutrices.- Personnel enseignant 
(1892).

1879-1884, 1892

T 290-293 Comptabilité.
1879-1886

T 290 Budget général (1879-1886). Budget économique (1879-1880).

T 291 Comptes des recettes et des dépenses du budget économique et pièces annexes 
(1879-1881).

T 292 Comptes d’administration rendus par la directrice (1882-1885).

T 293 Etats mensuels de recouvrement des produits destinés aux dépenses de l’école 
(1884-1886).
Situation de caisse et de magasin au 31 décembre (1881-1886).
Situation financière de l’école : vérification trimestrielle de la caisse et de la 
comptabilité,  désignation  du  délégué  du  préfet  (art.  58  du  décret  du  26 
décembre 1856) (1880), lettres d’envoi du ministre des bordereaux trimestriels 
des  recettes  et  dépenses  et  pièces  à  l’appui  (article  59  du  décret  du  26 
décembre 1855) (1880-1881).

22 A partir de l’ouverture de l’année 1879-1880
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Examens

T 294-295 Brevet de capacité, du certificat d’aptitude pédagogique, certificat d’aptitude à la 
direction des écoles maternelles, organisation des examens.

1834-1885

T 294 Tenue des sessions : Avis d’ouverture. 
Nomination des examinateurs (1835, 1837, 1855-1885).
Fixation du local affecté aux examens.
Mobilier  de  la  salle  d’examens,  acquisitions,  réparations,  inventaire  (1863-
1878).

T 295 Dispense d’âge : demandes admises, demandes écartées (1860-1882).
Listes de diplômés (1835, 1838).
Correspondance générale, affaires diverses (1834-1882).
Spécimens  de  brevet  de  capacité  (1816-1881),  d’autorisation  d’enseigner, 
d’arrêté  ministériel  d’institution,  de  certificats  de  présentation,  de  lettres 
d’obédience d’institutrices congréganiste, etc.
Dépenses de la commission d’examen.

Comptabilité départementale de l’instruction publique

T 296 Budget des dépenses départementales de l’instruction publique.
1835-1886

T 297 Comptes généraux définitifs.
1838, 1879

T 298 Budget des comités d’arrondissement et de la commission d’instruction publique, 
approbation ministérielle des états des dépenses des écoles primaires publiques.

1847-1871

T 299 Etat  des  recettes  ordinaires  communales  sur  lesquelles  le  prélèvement  du 
cinquième doit être opéré pour couvrir les dépenses ordinaires de l’instruction 
primaire en application de l’article 3 de la loi du 16 juin 1881.

1885-1886
T 300 Délibérations  des  Conseils  municipaux  sur  les  dépenses  des  écoles  primaires 

communales. 
1890

Publications officielles

T 301 Publications officielles23.- Rapports au Roi par le ministre secrétaire d’Etat au 
département de l’Instruction publique sur l’exécution de la loi du 28 juin 1833 
relative à l’instruction primaire.

1834

23 Les publications officielles relatives à l’instruction publiques sont cotées dans la série BA.
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Ecoles libres

T 302 Instructions, correspondance générale.
Ouverture ou substitutions de direction d’écoles libres hors du département du 
Rhône, renseignements sur les déclarants.
Correspondance diverse (1853-1890).

1853-1890

T 303-328 Déclarations  d’ouverture,  de  transfert,  d’extension  de  cours  d’enseignement 
supérieur, d’établissement d’enseignement secondaire, d’écoles professionnelles, 
de cours d’adultes, de cours divers, de pensionnats, d’annexion de pensionnats 
aux écoles publiques, d’écoles maternelles, d’écoles enfantines, de salles d’asile, 
d’orphelinats : correspondance. Oppositions à l’ouverture d’écoles : mains levées 
d’opposition  (classement  par  ordre  alphabétique  des  communes  et  par  ordre 
chronologique).

1852-1890

T 303 A-B (1852-1858, 1867-1890).

T 304 Cailloux-sur-Fontaines - Chazay d’Azergues (1855-1862 ; 1872-1890).

T 305 Chénas - Curis (1853-1870 ; 1875-1889).

T 306-321 D-L (1859-1890)

T 306  1859 ; 1867-1890.
T 307 1837 ; 1852-1858 ; 1863 ; 1868-1870).
T 308 1871-1874).
T 309 1875.
T 310 1876.
T 311 1877.
T 312 1878.
T 313 1879.
T 314 1880.
T 315 1881.
T 316 1882.
T 317 1883.
T 318 1884.
T 319 1885.
T 320 1886.
T 321 1887-1890.

T 322 M-O ( 1857-1860, 1867-1890).

T 323 P-R (1867-1890).

T 324 S- Saint-Loup (1852-1855, 1867-1890).

T 325 Saint Martin-fin de la lettre S (1852-1855, 1867-1890).

T 326 T (1855, 1867-1890).

T 327 Vaugneray - Vernaison (1860-1887).

T 328 Ville (la)-fin de la lettre V (1852-1890).
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T 331 Ecoles libres laïques de la société civile d’éducation libre et laïque.- Formation, 
dissolution,  réunions publiques,  conférences,  concerts,  spectacles,  bals,  quêtes 
organisés en vue de la création d’écoles à Lyon, Caluire, la Mulatière, Oullins, 
Pierre-Bénite,  Villeurbanne :  correspondance,  pièces  diverses,  déclarations  de 
réunions,  autorisations  d’organiser  des  représentations,  comptes  rendus  de 
réunions. 

1872-1873

T 329-330, 332-338 Ecoles  libres,  déclarations  d’ouverture  (classement  par  ordre 
chronologique et par ordre des communes).

1890-1912

T 329 1890-1897.

T 330 1898-1901.

T 332-333 1902-1903.

T 332 Communes A-G.
T 333 Communes H-Z.

T 334-335 1904-1905.

T 334 Communes A-K.
T 335 Communes L-Z.

T 336-338 1906-1912.

T 336 Communes A-D.
T 337 Communes E-Q.
T 338 Communes P-Z.

T 339-340 Transmission de dossiers  à la  commission sanitaire  et  au conseil  d’hygiène 
pour avis : bordereaux d’envoi, rapports, correspondance (1895-1912)

T 339 1895-1896, 1901-1904
T 340 1901-1912.

T 341 Instituteurs  et  institutrices  libres  traduits  devant  le  conseil  départemental  de 
l’instruction publique pour infraction à l’article 23 de la loi du 15 mars 1850 
(défaut d’enseignement religieux) : décisions du conseil départemental, pourvois 
des intéressés devant le conseil supérieur.

1873-1874

T 342-346 Oppositions à l’ouverture d’écoles privées.
1891-1914

T 342 Année 1903 et antérieures.
T 343 Année 1903 et antérieures.
T 344 1904.
T 345 1905-1911.
T 346 1905-1914, communes A à M.
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T 347 Ecoles libres.- Réglementation : circulaire relative à l’ouverture des écoles libres 
(1879). Déclarations d’ouverture (1913-1929), opposition à l’ouverture d’écoles 
(1883-1899).

1879-1929

Instruction secondaire

T 348 Ecoles centrales instituées par les lois des 7 Ventose, 18 Germinal an III et 3 
Brumaire an IV.-
Ecole Centrale de Lyon24 : rapports, pièces, correspondance diverse concernant 
la  nomination  des  membres  du  jury  d’instruction,  des  professeurs  de  l’école 
centrale,  la création de cours, la distribution des prix et le fonctionnement de 
l’école (an IV-an XI)25.
Ecole  centrale  de  Luxembourg :  avis  de  concours  pour  la  nomination  de 
professeurs ( an IX).
Ecole centrale d’Angoulême : lettre d’envoi du procès verbal de la distribution 
des prix (an IX).
Ecole centrale de Vesoul : lettre d’envoi d’un arrêté relatif  à l’ouverture d’un 
concours pour la désignation d’un professeur (an IX).
Etablissement de deux écoles secondaires à Lyon : projet, ampliation de l’arrêté 
du gouvernement de la République du 14 prairial an XI, rapport du maire de la 
division du midi (an XI) 26.

An IV-an XI

T 349 Ecole normale supérieure.- Concours d’admission  : demande d’un local pour la 
réunion des concurrents appelés à prendre part aux épreuves écrites.

1882

T 350 Lycée de Lyon27.-
Organisation, fonctionnement, rapports divers, dénomination (an XI-1888).
Nominations du proviseur (an XII), d’un professeur (an XIII).
Programme des études (an XII).
Bibliothèque, organisation, concessions d’ouvrages (an XII- an XIII).
Distribution des prix, droit de présidence, invitations adressées au maire de 
Lyon,  procès-verbaux de distribution des prix (an XII-1868, nombreuses 
lacunes), palmarès (1920).
Prospectus (1846).
Bâtiments, question de la propriété (1845-1847), location d’appartements, 
approbation de baux (1825-1835), travaux de réparation et d’entretien (1826-
1832).
Epidémie (1882).

24 La fermeture de l’école centrale de Lyon a été prononcée par l’arrêté des consuls du 24 vendémiaire an XI qui 
ordonne l’établissement d’un lycée à Lyon.
25 Voir aussi : catalogue ou état sommaire de la bibliothèque publique de l’école centrale du Rhône située au ci-
devant Grand Collège de Lyon.
26 L’une de ces écoles devait être dans le claustral, partie invendue du bâtiment de ci-devants Jacobins concédée 
à cet effet à la ville de Lyon. Cette concession a été transférée au département du Rhône.
27 Le lycée de Lyon a été établi par arrêté des consuls de la République du 24 vendémiaire an XI. Il s’est 
successivement : lycée, collège royal, lycée, lycée impérial, lycée de Lyon, lycée Ampère.
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Bureau d’administration du lycée : Arrêté ministériel de nomination (1885).
Demandes d’assimilation du lycée de Lyon au lycée de Versailles (1881-1883).
Projet d’établissement d’un nouveau collège royal à Lyon (1843-1844).
Correspondance et affaires diverses.
Association des anciens élèves du lycée de Lyon, autorisation, statuts, pièces
diverses (1867-1870), comptes rendus des assemblées générales.

Lycée de Saint Rambert.- Remplacement d’un professeur ecclésiastique (1885). 
Travaux.

An XI-1885

Bourses

T 351 Instructions  ministérielles.  Notices  des  conditions  et  des  formalités  à  remplir 
pour l’obtention d’une bourse. Fondation de bourses au Lycée de Lyon par le 
conseil  général  du  Rhône  et  par  le  conseil  municipal  de  Lyon :  décrets 
approbatifs.  Dégrèvement  du  prix  de  pension.  Exception  de  frais  d’études. 
Remise  du  frais  de  trousseau.  Lettres  d’envoi  des  états  de  liquidation  des 
sommes dues au Lycée de Lyon pour la pension des boursiers de l’Etat.

1820-1871 ; 1898-1901

T 352 Lycée et Collèges de jeunes filles
1914-1932

T 353-354 Bourses  nationales.-  Listes  d’inscription  des  postulants.  Procès  verbaux  des 
examens. Correspondance relative à l’instruction des demandes de bourse. Avis 
de nomination des boursiers. Correspondance diverse.

1861-1872

T 353 1861-1863.
T 354 1869-1872.

T 355 Bourses nationales.-  Bourses d’enseignement  secondaire,  dossiers et  textes de 
composition. 

1823 – 1824

T 356 Bourses départementales.- Désignation des boursiers, transformation de bourses : 
délibérations du Conseil Général et de la Commission départementale.

1872-1873, 1882, 1884-1885, 1898-1901

T 357-358 Bourses départementales.- Enseignement secondaire.
1915-1931

T 357 1915-1923
T 358 1926-1931

T 359 Bourses.- Lycée de jeunes filles (1907-1918), lycée Saint-Cyr (1907-1913), école 
santé  militaire  (1908-1914),  école  polytechnique  (1907-1918),  établissement 
primaire supérieur, conservatoire (1910-1912). 

1907-1918
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T 360-364 Bourses en faveur des élèves de lycées et collèges de garçons. 

T 360 Bourses nationales (1903-1918).

T 362 Bourses nationales et municipales, sessions d’examen (1919-1929).

T 361, 363 Bourses départementales, lycées de Lyon (1913-1930). 

T 361 Bourses départementales (1913-1920). 
T 363 Bourses départementales dans les lycées de garçons de Lyon

(1920-1930).

T 364 Bourses  départementales,  lycées  et  collèges  de  Villefranche  (1914-1929). 
Affaires diverses (1885-1913).

Lycées de Paris
T 365 Lycées de Paris : compte-rendu de la distribution générale des prix aux élèves 

des quatre lycées de Paris. 
1813

Collèges communaux

T 366 Collège Communaux.- 
Correspondance relative à la  formation du bureau d’examen des comptes  des 
dépenses (article 13 du décret du 15 novembre 1811 (1819-1931).
Collège  de  Villefranche :  correspondance  relative  à  la  formation  du  bureau 
d’examen  des  comptes  des  dépenses  et  du  bureau  d’administration,  traité 
intervenu entre le maire de Villefranche et le principal du collège (1810-1841). 
Budget (1840), palmarès (1852). 
Ecole de la Martinière, conflit entre le préfet et le maire de Lyon (1888-1890).
Lyon : correspondance générale. 
Pièces  diverses concernant  les  établissements  de Beaujeu (1809-1846),  Saint-
Laurent de Chamousset (1819), Tarare (1818).
Correspondances diverses (1881).

1810-1890

Autres établissements d’enseignement secondaire

T 367 Ecole Normale de l’Enseignement Secondaire Spécial  de Cluny.-  Instructions, 
circulaires,  correspondance  ministérielle.  Concours  d’admission :  avis 
d’ouverture  de  sessions  d’examens  (1864-1877).  Communications  et  pièces 
diverses  (1873).  Boursiers  du  département  du  Rhône,  nominations,  notes, 
liquidation des dépenses (1866-1875). 
Etablissements  Libres  d’enseignement  secondaire.-  Etat  indicatif  des  prix  de 
pension  et  d’externat  dans  les  divers  établissements  d’instruction  secondaire 
existant dans le département du Rhône (1863-1864). Pièces  diverses  concernant 
les établissements existants, ou dont l’ouverture a été projetée à Beaujeu, Lyon, 
Saint-Laurent de Chamousset et Tarare (1860-1864).

1863-1877
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Enseignement supérieur

T 368 Chimie expérimentale.- Création d’une chaire de Chimie à l’école Centrale de 
Lyon (arrêté du Ministre de l’Intérieur du 23 fructidor An VIII). Nomination du 
titulaire  par  le  Ministre  de  l’Intérieur28.  Organisation.  Installation. 
Fonctionnement du Cours (An V- 180629).
Démission du professeur et nomination de son successeur (1818-1819)30.
Traité  à  forfait  entre  la  ville  de  Lyon  et  le  professeur  de  chimie  pour  les 
fournitures nécessaires aux démonstrations et expériences des cours (1830).
Correspondance diverse (1806-1810).
Suppression du cours de Chimie (1830).
Ecole de chimie industrielle de Lyon : livre d’or des élèves et anciens élèves.
Jardin botanique de Lyon.- Pièces diverses (an XI-1866). 
Cabinet  d’histoire  naturelle.-  Personnel,  choix  du  local  pour  l’entrepôt  des 
collections, concession et acquisition de collections, correspondance diverse (an 
X-1863).
Musée d’Histoire Naturelle.- Subventions départementales pour la géologie, la 
minéralogie, la paléontologie, la zoologie.
Muséum des Sciences Naturelles.- Subvention départementale (1883).

An V-1883

T 369 Institut national d’agriculture, attribution de bourses : correspondance, extraits de 
délibérations de conseils municipaux. 

1892-1901

T 370 Observatoire  de  Lyon,  observations  astronomiques,  commissions 
hydrométriques, météorologie.

1822-1931

T 371-373 Facultés.

T 371 Enseignement Supérieur, législation : textes officiels (1875-1876).  
Construction des facultés de Lyon, traité passé entre l’Etat et la ville de Lyon, 
subventions de l’Etat, avis d’ordonnancement (1881-1884). 
Facultés de Lyon.- Avis de rentrée de l’année scolaire. 
Logement des doyens des facultés des Lettres et des Sciences. Bibliothèque 
des Facultés, travaux. Droits de présence aux examens et droits de conférences 
consultatives. Agent comptable des facultés des sciences et des lettres. Avis de 
nomination. Correspondance diverse.
Faculté  de  Droit.- Subvention  départementale,  spécimens  de  diplôme  de 
bachelier en Droit (1821-1882).
Faculté  des  Lettres.- Programme  des  cours.  Pièces  de  dépenses. 
Correspondance diverse
Faculté des Sciences.- Personnel. Programme des cours. Pièces de dépenses. 
Bibliothèque.  Chaire  de  Chimie  appliquée  à  l’industrie  et  à  l’agriculture, 
création,  installation,  nomination  du  titulaire.  Subvention  de  l’Etat  et  du 
département. Bourse créée par la ville de Lyon, désignation des bénéficiaires. 

28 Voir la lettre du 24 frimaire An IX.
29 Le traitement du professeur de chimie, prélevé sur le budget de l’école centrale, au moment de la suppression 
de cette école, été pris en charge par la ville de Lyon.
30 Voir la lettre du 20 janvier 1819.
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Laboratoire  de chimie  agricole,  établissement  d’une  station  agronomique  à 
Pierre-Bénite (1835-1885).  Pièces diverses. Cours municipaux annexés à la 
faculté des sciences (1856-1857).
Faculté  de médecine et  de pharmacie.- Avis  d’ouverture  de concours  pour 
différentes places d’agrégés des écoles ou facultés de médecine (1868-1882).
Affaires diverses (1876).
Médecine.- Correspondance  et  pièces  diverses  concernant  la  Faculté  de 
Strasbourg,  l’école  secondaire  de  médecine  de  Lyon,  le  cours  pratique  de 
médecine établi à Grenoble (1807-1854).
Faculté de Théologie : pièces diverses (1868-1878). 
Université  Catholique :  avis  de  nomination  de  professeurs  (1879-1882), 
correspondance, pièces diverses. 
Association  générale  des  étudiants  des  Facultés  de  l’Etat.- Concession 
d’estampes (1887).

T 372-373 Dépenses  de  l’Académie  de  Lyon  et  des  Facultés :  budget,  avis 
d’ordonnancement, pièces de dépenses (1836-1881).

T372 1836-186031.
T 373 1861-188132.

T 374 Enseignement  technique.-  Rapport  présenté  au  conseil  supérieur  (1874). 
Subventions accordées par l’Etat (1868-1870).

1868-1874

T 375 Enseignement  Supérieur  Municipal.-  Pièces  générales.  Cours  de  vulgarisation 
institués  par  la  ville  de  Lyon,  organisation,  avis  d’ouverture  et  de 
fonctionnement. Indemnités aux professeurs, appariteurs, concierges.

1869-1878

T 376 Conférences,  causeries,  cours  publics  libres.-  Instructions,  correspondance 
ministérielle, correspondance générale.
Cours  de  Droit  professés  au  Palais  de  Justice.  Correspondance  relative  aux 
demandes  d’autorisation  des conférenciers  (classement  par  ordre alphabétique 
des noms des conférenciers) (1822-1842, 1864-1876).

Affaires diverses

T 377 Sociétés et associations d’enseignement, subventions départementales annuelles.
1909-1916

Concerne  la  Société  académique  d’architecture,  la  bibliothèque  de  l’université  de  Lyon,  les 
instituteurs délégués au conseil départemental de l’enseignement primaire, la Société des amis de 
l’université lyonnaise, l’Ecole et dispensaire dentaire de Lyon, l’Union pédagogique du Rhône, la 
Faculté de droit de Lyon, la Fédération des œuvres laïques du Rhône, le Denier des écoles de  
Lyon, le cours d’archéologie de l’Université de Lyon, l’Alliance française pour la propagation de 
la  langue  française,  la  Société  des  sciences  naturelles  de  Tarare,  la  Société  d’enseignement  
professionnel du Rhône, la mission laïque française, les Enfants de la montagne, la Société des 
amis de l’enseignement et cours professionnel de Villefranche, la Société lyonnaise des Beaux-
Arts, la Fédération des sociétés de cantines scolaire de Lyon, l’Institut des jeunes aveugles de 
Vaise.

31 Manquent les années 1837, 1839, 1842, 1846, 1847, 1850, 1854.
32 Manquent les années 1873, 1877, 1879.
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T 378 Ecoles communales.
1874-1899

T 379 Création d’écoles publiques.
1882-1901

T 380 Dépenses scolaires, établies dans les communes de moins de 500 habitants pour 
les écoles spécialisées de filles.

1883-1886

T 381 Enseignement professionnel du Rhône.- Subvention du département et de l’Etat 
(1877-1900).
Faculté de droit de Lyon.- Subvention pour les lauréats.

1877-1900

T 382 Conseil départemental de l’enseignement primaire : procès verbaux d’élections, 
listes d’électeurs.

1893-1911

T 383 Instruction publique et enseignement : pièces diverses.
1871-1942

T 384 Rapport du médecin inspecteur des écoles du canton de Condrieu.
Correspondance et pièces diverses concernant les écoles dirigées par les sœurs de 
Saint-Charles, Guillotière (1810-1821), Vaise (1822-1823).
Ecole vétérinaire de Lyon.- Travaux de grosses réparations (1895).
Observatoire.- Pièces de comptabilités (1896).
Beaux-arts : ordonnances (1889).
Fermeture de l’école des frères des Ecoles chrétiennes à Limonest (1907). 
Laïcisation (1907).
Fonctionnaires  de  l’inspection  académique,  indemnités  départementales, 
suppléments de traitement (1885-1920).

1810-1907
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DOCUMENTS DE LA 3e DIRECTION
A INTEGRER EN SERIE T

INSTRUCTION PUBLIQUE ET BEAUX-ARTS

Répertoire numérique détaillé

établi par Coralie Soret
Avril 1998

INSTRUCTION PUBLIQUE (T 601-661)

GÉNÉRALITÉS (T 601-609)

T 601-603 Dossiers d’information

T 601 Dossier  « Police  scolaire »33.– Contestation  de  l’utilisation  de  la 
dénomination  « certificat  d’études »  par  les  écoles  privées  (1890). 
Amplepuis,  école  maternelle  :  statut  de la  salle  d’asile  (1885-1886). 
Echalas,  école  de  la  Rodière  :  disparition  d’un  crucifix  (1897). 
Lachassagne et Montmelas, écoles publiques : enlèvement de crucifix 
par  Muffat,  commissaire  de  police  de  Villefranche  (1906-1907). 
Mornant, école publique : pose du crucifix (1891) ; école de garçons : 
enlèvement  d’une statue de la Vierge (1903-1904). Savigny : plainte 
contre le maire pour favoritisme à l’école privée (1900). 1885-1907

T 602 Dossier  « Discipline ».– Débat  au  sujet  d’une  souscription  pour  un 
monument  à  la  mémoire  des  Alsaciens-Lorrains  (1901).  Démissions 
d’instituteurs  (1887-1894).  Conditions  de  déplacement  d’office  des 
instituteurs  (1906).  Propositions  de  décentralisation  relatives  à 
l’enseignement (1899). Membres du personnel enseignant de nationalité 
étrangère  (1887-1893).  Délibérations  au  sujet  des  études  surveillées 
dans les écoles primaires publiques (1882-1897). Rappel d’interdiction 
de  pétitions  dans  les  écoles  (1879).  Bourg-de-  Chizy,  hameau  de 
Ronzy  :  pétition  des  habitants  demandant  le  maintien  définitif  de 
mademoiselle Bosviet (1903). Charly : accord par le conseil municipal 
de livrets de caisse d’épargne aux élèves des écoles communales ayant 
obtenu le certificat d’études (1901). Cheizé, école publique de garçons : 
fonctionnement  (1903).  Cours,  école publique de garçons :  différend 

33 Voir aussi T 624, dossier « Contentieux et laïcisation ».
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entre  le  maire  et  un  instituteur  (1901).  Grandis,  école  publique  : 
demande  de  maintien  d’une  institutrice  (1905).  Grigny,  demande  de 
maintien  d’une institutrice  adjointe  titulaire  (1905).  La Chapelle-sur-
Coise  :  demande  de  maintien  de  l’institutrice  (1905).  La  Mulatière, 
école publique de garçon : réclamation de Monsieur Touloumet au sujet 
de  l’exclusion  de  ses  deux  enfants  (1894).  Lozanne  :  demande  de 
nomination  d’une  institutrice  (1905).  Lyon,  société  de  patronage 
scolaire  laïque  :  réunion  dans  les  locaux  scolaires  (1895-1896)  ; 
démission d’une institutrice (1899). Meaux : différend entre le conseil 
municipal  et  l’instituteur  au sujet  de ses fréquentes  absences  (1914). 
Monsols : la maladie de l’instituteur empêche l’instruction des enfants 
(1907). Montromand : problème du logement d’un instituteur dans un 
lieu dégradé par son prédécesseur. (1904). Poleymieux, école publique 
mixte :  constitution  et  avis  des  pères  de famille  (1920).  Quincieux : 
nomination  d’un  instituteur  marié  à  une  institutrice  (1907).  Saint-
Geoges-de-Reneins, école publique des filles : accident mortel (1896). 
Saint-Genis-Laval, école maternelle : problème causé par le logement 
de  la  directrice  (1905).  Saint-Laurent-d’Oingt,  école  publique  : 
demande du maire en vue de l’admission des enfants à partir de trois 
ans (1901).Tarare, écoles communales : vote d’indemnités pour assurer 
le gardiennage (1901). Tassin-la-Demi-Lune, école publique de filles et 
de  garçons  :  différend  entre  les  instituteurs  et  le  conseil  municipal 
(1905).  Vauxrenard,  école  publique  :  l’adjointe  congréganiste  est 
considérée  comme  démissionnaire  (1898).  Villefranche,  études 
surveillées :  différend entre la municipalité  et  les instituteurs (1920). 
Villié-Morgon, écoles communales de filles  et  de garçons :  vote des 
indemnités pour la continuation des études surveillées (1901). 1879-
1920

T 603 Dossier  « régime  scolaire ».– Certificat  d’étude  :  modification  du 
règlement  (1879-1880).  Registre  d’appel  :  nouveau  modèle  (1912). 
Equivalence des diplômes entre le diplôme de sortie de l’école de la 
Martinière et l’école de Cluny (1901). Chizy, société d’encouragement 
aux écoles communales laïques : projet de garderie (1901). Lyon, écoles 
élémentaires  de  la  ville  :  organisation  de  cours  supérieurs  (1910). 
Oullins, écoles du quartier des Saulées : débat et pétition relatives au 
refus  d’admission  des  enfants  de  plus  de  dix  ans  (1892).  Vaux  : 
détachement  de  l’instituteur  adjoint  à  l’école  de  Belleville  (1906). 
Villeurbanne,  écoles  publiques  des  Charpennes  :  proposition  de 
décharger  de  la  classe  le  directeur  et  la  directrice  (1905).  Villié-
Morgon, études surveillées : maintien et rétribution (1906). 1879-1912

T 604-606 Constructions scolaires

T 604 Dossier  « Constructions  scolaires ».– Relevé  général  des  dépenses 
(1878-1887). Exposition Universelle : concertation au sujet des plans à 
envoyer pour l’exposition (1888-1893). 1878-1893
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T 605 Dossier  « Programme  des  constructions  d’écoles ».– Lyon  : 
programme pour le concours ouvert en vue de la construction de deux 
écoles normales (1879). Bruxelles : programme adopté par le conseil 
municipal (1880). 1879-1880

T 606 Dossier  « Construction  à  Quincieux ».– construction  d’une  cantine 
scolaire et d’un atelier de travail. 1937

T 607-609 Documentation

T 607 Dossier « Associations et sociétés ».– Association des parents d’élèves 
des Lycées de Lyon : contenu des assemblées générales (1935-1937). 
Société des anciens élèves : contenu des assemblées générales annuelles 
(1877-1926). 1877-1937

T 608 Dossier  « Remise  de  prix ».– Distribution  solennelle  des  prix  et 
palmarès dans différents collèges, écoles et séminaires. 1858-1939

T 609 Dossier « Fascicules sur les écoles ».– Budget de l’instruction primaire 
imprimé (1847). Réclame, présentation des établissements  et  contenu 
des  enseignements  (1868-1883).  Compléments  de  cours  et  exercices 
publics  :  exercice  de  mathématique  et  littéraire  (1854-1925).  Ecoles 
municipales  :  règlement  et  statuts  (1873-1874).  Publications  diverses 
(1856-1940). 1854-1940

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE (T 610-612)

T 610 Enseignement obligatoire, dossier « Exécution de la loi du 28 mars 1882 ».– 
Liste des enfants instruits  dans leur famille  et  ceux ayant  passé un examen : 
communes  du  département  (1882-1885,  1889-1892),  circonscription  de  Lyon 
(1888-1889),  circonscription  de  Lyon  rural  (1888),  circonscription  de  Tarare 
(1888), circonscription de Villefranche (1888), circonscription de Lyon, (1886-
1889), circonscription de Mr Humbert 1er et 4ème arrondissements de Lyon et 
Caluire  (1886),  2ème circonscription  de Lyon  2ème et  5ème arrondissements 
(1886),  circonscription  de  M.  Vial  3  et  6ème  arrondissements  de  Lyon  et 
Villeurbanne (1886), circonscription de Villefranche (1886), circonscription de 
M. Leprun à Tarare, (1886), circonscription de Mr Proteau (1886). 1882-1892

T 611-612 Subventions

T 611 Dossier  « Répartition  des  subventions ».– Répartition  du  fonds  de 
secours destiné aux maisons d’école dans différentes communes.

1854-1888
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T 612 Dossier « Ecoles primaires supérieures ».– Conseil Général du Rhône 
: allocations aux familles nécessiteuses pour les frais occasionnés par 
l’établissement  de  certificats  médicaux  suite  à  l’épidémie  de  grippe 
(1922). Lyon, école primaire supérieure : allocations départementales 
pour  frais  de  transport  (1922).  Tarare,  école  primaire  supérieure  et 
professionnelle : concours financier du département pour l’amélioration 
des  diverses  sections  professionnelles34 (1909-1919).  Villefranche, 
école  primaire  supérieure  des  filles  :  demandes  de  subvention 
départementale  pour  un  enseignement  ménager  et  pour  l’installation 
d’un  cinéma  (1922) ;  demande  de  subvention  exceptionnelle  pour 
assurer le fonctionnement de l’établissement touché par une épidémie 
de grippe (1919). 1909-1922

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE (T 613-623)

T 613 Dossier  « Comité  départemental  de  l’enseignement  technique ».– 
Modification et réorganisation suite au décret du 10 février 1921. 1921-1923

T 614-615 Demandes de subvention

T 614 Dossier « Demandes subventions antérieures à la loi du 25 juillet 
1919 ».– Correspondance  et  circulaire  dans  laquelle  le  ministre 
s’interroge sur le versement  de subvention pendant la Guerre (1912-
1915).  Ecole  technique,  société  syndicale  et  chambre  syndicale  : 
demandes  de  subventions  envoyées  au  ministère  (1913).  Union 
syndicale : demandes refusées ou ajournées par le comité (1912-1913). 
Lyon, Bourse du travail : dossier en instance (1912) ; congrès national 
de  l’enseignement  technique,  industriel,  commercial  et  agricole, 
demande  de  subvention  départementale  (1914).  Syndicat  général  et 
chambre syndicale : dossier en instance (1914). Ecole professionnelle : 
copie des dossiers transmis au ministère (1914). Société de patronage 
des  apprentis  horlogers  du  Sud-est  :  demande  revue  à  la  baisse  et 
limitant  ainsi  les  projets  d’enseignement  de  l’établissement  et  les 
travaux d’aménagement (1912-1915). Société d’enseignement et école 
de la Martinière : demande jointe au budget et exposé de l’emploi de la 
subvention précédente (1916). Société d’enseignement professionnel du 
Rhône : exposé de la subvention précédente et notice sur la rééducation 
professionnelle des mutilés de guerre (1917). 1912-1917

T 615 Dossier  « Demandes  de  subventions  postérieures  à  la  loi  du  25 
juillet  1919 ».– Brignais,  cours  professionnels  :  information  sur  les 
effectifs des élèves, le budget et l’organisation des cours (1936). Lyon, 
cours  professionnels  dans  des  domaines  variés  :  information  sur  les 
matières enseignées, les effectifs de professeurs et d’élèves, le budget et 
les avis des commissions (1933-1936). Tarare,  cours professionnels : 

34 A noter : cours de zootechnie, location d’un terrain servant à l’enseignement agricole et achat de matériel 
scientifique.
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information  sur  le  fonctionnement  des  cours  et  les  avis  des 
commissions;  (1933-1936).  Villefranche,  cours  professionnels  : 
information sur le fonctionnement et les avis des commissions (1933-
1936). 1933-1936

T 616 Dossier « Personnel ».– Chaires  spéciales  d’agriculture  :  avis  de concours  et 
information donnée sur le déroulement des épreuves (1892-1899). Cluny, école 
des Arts et métiers : recrutement des surveillants répétiteurs (1900-1908). Lille : 
avis  de  concours  pour  le  recrutement  de  personnel  enseignant  (1900-1902). 
Mornant, enseignement agricole : démarches pour la nomination et information 
sur le contenu des cours (1892). Villefranche : création d’une chaire spéciale 
d’agriculture et de viticulture : nomination du titulaire (1893-1913). 1892-
1913

T 617-618 Créations et projets de création d’enseignements

T 617 Dossier  « Création  d’institut  spécialisé  et  technique».– Lyon, 
Institution  nationale  des  sourds-muets  et  des  aveugles  :  création  et 
fonctionnement  (1885-1905) ;  école professionnelle  d’apprentissage : 
projet de création (1901) ; école pratique de commerce : fusion de deux 
écoles  primaires  supérieures  (1900).  Villefranche,  école  d’agriculture 
d’hiver  :  projet  puis  installation  de  l’école,  contenu  des  cours  et 
fonctionnement de l’établissement (1912-1914). 1885-1914

T 618 Dossier « Création des commissions locales professionnelles et des 
cours  professionnels ».– Commissions  locales  professionnelles  : 
constitution  et  mise  en  place35 (1921-1922).  Création  des  cours 
professionnels : arrêtés ministériels et procès-verbal (1920), instructions 
ministérielles  (1920),  réponses  des  maires  (1920),  désignation  de 
délégués chargés de l’application de la loi (1920), avis et réponses des 
maires et des chefs de service, échanges avec le ministère et le préfet de 
l’Ain  (1920),  annonce  publique  (1920).  Chambre  syndicale 
topographique  lyonnaise  :  demande  de  subvention  (1920).  Givors  et 
Grigny  :  mise  en  place  des  cours  professionnels  (1920-1923).  La 
Mulatière,  Saint-Fons  et  Vénissieux  :  réponses  des  municipalités  et 
difficultés pour la mise en place des cours (1920). Lyon : mise en place 
de cours professionnels dans des domaines industriels choisis (1920). 
Tarare  et  Pontcharra/Eurdine  :  décisions  de  la  commission  locale 
professionnelle (1920-1922). Villefranche : organisation des cours par 
la commission locale professionnelle (1920). 1920-1923

T 619-623 Dossiers par établissement

T 619 Dossier « La Martinière ».– Ecole des Filles : projet de réorganisation 
et  débat  sur  certains  points  (1870-1876).  Ecole  professionnelle  : 
délibérations  relatives  au budget et  au fonctionnement  (1895-1907) ; 

35 Application de la loi Astier de 1919.
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examen,  liste  des  membres  des  jurys  chargés  des  examens  de  fin 
d’études de la section industrielle (1904-1918). 1870-1918

T 620 Dossier  « Ecole  professionnelle  d’horlogerie  de  Lyon ».– 
Renseignements généraux sur cet enseignement et fonctionnement de 
l’établissement. 1905-1913

T 621 Dossier « Ecoles pratiques de commerce et d’industrie ».– Concours 
pour  l’obtention  du  certificat  d’aptitude  au professorat  commercial  : 
organisation,  sujets,  résulatats  (1896-1919).  Admissions  à  la  section 
normale  préparatoire  au  concours  pour  l’obtention  du  certificat 
d’aptitude au professorat commercial (1910-1914). 1896-1919

T 622 Dossier  « Ecole  d’infirmières ».– Ecole  d’infirmières  de  Lyon  : 
modification du règlement, liste des élèves, demande renseignements.

1900-1915

T 623 Dossier « Ecole de commerce et de comptabilité pour jeunes filles 
fondée par Mlle Luquin ».– Cours de commerce et de comptabilité : 
maintien  de  la  subvention  allouée  et  subventions  et  informations 
relatives  à  l’enseignement  donné  et  au  fonctionnement  de 
l’établissement (1900-1906) ; demandes de Mlle Luquin : droits à la 
retraite,  subventions  pour  le  nouveau  cours  gratuit  de  télégraphie  et 
subventions pour l’enseignement commercial (1882-1897). 1882-1906

ENSEIGNEMENT PRIVÉ (T 624)

T 624 Dossier  « Contentieux  et  laïcisation »36.– Ecoles  privées  congréganistes  de 
garçons  :  fermeture  suivie  de  leur  aménagement  en  écoles  publiques  et  les 
mesures  prises37 pour  recevoir  les  élèves  à  la  rentrée  scolaire  (1903). 
Etablissements scolaires restant à laïciser : connaissances et mise au point sur les 
écoles maternelles ou de filles congréganistes et le personnel d’enseignants qui 
exercent dans cet établissement (1896). Ecoles libres de Bully et de Vaulx-en-
Velin : demande de subventions aux municipalités (1897). Contentieux, écoles 
privées : débat et polémique (1895-1914) . 1895-1914

ALLOCATIONS D’ÉTUDES38 (T 625-661)

36 Voir aussi T 601, dossier « Police scolaire ».
37 C’est à dire la réfection des locaux et l’augmentation du personnel.
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Enseignement primaire

T 625 Dossier « Instructions et correspondance pour les bourses d’enseignement 
primaire ».– Commission départementale : modification du régime des bourses 
nationales,  nouveaux  critères  (1919-1921).  Réglementation  :  modification  du 
décret du 18 janvier 1887 par un arrêté ministériel du 18 août 1920 complété par 
d’autres  instructions  dont  le  décret  ministériel  du 18 août  1927 (1920-1927). 
Relèvement des taux de bourses de l’état et des crédits : informations données 
sur les montants accordés (1902-1920). 1902-1927

T 626 Dossier « Transfert et vacance des bourses ».– Transfert de bourses : élèves 
touchant  une  bourse et  qui  sont  transférés  dans  un établissement  secondaires 
(1920).  Etat  des  bourses  :  bourses  vacantes  et  les  nouvelles  attributions 
envisagées (1935). 1920-1935

T 627 Dossier  « Ecoles  primaires ».– Ecole  primaire  supérieure  :  demande 
d’allocation départementale pour frais d’études par Mlle Camille Vacher (1922). 
Bourse d’enseignement primaire supérieure : erreur de versement d’une somme 
attribuée à une élève et versée finalement à son homonyme, la famille de cette 
dernière ne voulant pas restituer la somme de 330 francs (1922). (1922)

T 628-637 Dossiers « Cours complémentaires »

T 628 Demandes de bourses : informations données sur les décisions prises 
par la commission départementale, rapport de l’inspecteur d’académie 
accompagnés  des  propositions  des  directeurs  d’école  et  des  états 
récapitulatifs. 1920-1928

T 629-637 Demandes d’allocations d’études.
Composition des dossiers : listes récapitulatives, dossier par communes et par 
groupes scolaires regroupant les propositions des instituteurs ou institutrices 
et  dossiers de demandes individuelles.

T 629 1924 à 1926
T 630 192739

T 631 192840

T 632 192941

T 633 1930-1931

38 Le terme d’allocations d’études regroupe des aides différentes : prêts d’honneur ou bourses accordées aux 
élèves. Les bourses sont accordées par une commission départementale après examen du dossier de l’élève. Les 
revenus des parents sont pris en compte ainsi que le niveau scolaire de l’élève. Des mentions particulières 
ressortent et sont soulignées dans les dossiers telles la situation familiale ou la nationalité. Les bourses sont 
divisées en quart, en demie ou en bourse pleine. Elles sont reconductibles d’une année sur l’autre.
39 Ecoles de filles ou de garçons dans les communes de Beaujeu, Givors, Lyon (place Ferber et rue Serlin), 
Oullins, Saint-Fons, Tarare.
40 Idem.
41 Ecoles de filles ou de garçons à Beaujeu, Cours, Givors, Lyon (place Ferber, rue de Serin), Saint-Fons, et 
Tarare.
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T 634 1931-1932
T 635 1932-1933
T 636 1933-193442

T 637 1934-193543

Enseignement technique

T 638 Dossier « Instructions ».– Ecoles nationales d’arts et métiers44 : réglementation 
concernant l’accès à cette institution et les conditions pour obtenir les bourses, 
circulaires,  arrêtés,  décrets  (1832-1892).  Délibération  du  Conseil  Général  : 
nouvelle répartition des bourses dans les établissements scolaires (1908).

1832-1908

T 639-646 Ecoles nationales des Arts et métiers

T 639 Dossier  « Comptabilité ».– Registres  de  comptabilité  des  bourses 
départementales pour les écoles de Châlons-sur-Marne, Cluny, Voiron, 
école centrale lyonnaise, école de chimie lyonnaise, école pratique de 
commerce et d’industrie de Vienne, école professionnelle d’horlogerie 
de  Lyon,  (1901-1918)  ;  décomptes  des  bourses  départementales 
accordées, des crédits alloués et état des sommes dues (1885-1902).

1885-1918

T  640-641   Dossiers  « Commission  départementale ».– Demandes  de 
bourses départementales soumises à la commission départementale.

1898-1913

T 640 1898-1903
T 641 1908-1913

T 642 Dossier  « Ecole  des  arts  et  métiers d’Aix  ».– Instructions 
ministérielles et informations relatives au concours d’admission : liste 
des candidats, sujets, copies, avis d’admission et demandes de bourses 
communales  ou  de  l’Etat  (1871-1872)  Organisation  du  concours 
d’admission  :  résultats  et  demandes  de  bourses  consécutives  (1871). 
Registre  d’inscriptions  des  candidats  (1860-1867).  Inscription  des 
candidats  aux  premier  et  deuxième  examens  :  liste  des  candidats, 
compositions et demandes de bourses (1873). Concours d’admission45 

(1874-1875). 1860-1875

T  643-646   Dossier  « Ecole  nationale  d’art  et  métiers  de  Cluny »  ».– 
Concours d’admission et dossiers de demandes individuelles de bourses 
départementale ou nationale. 1908-1923

42 Ecoles de filles ou de garçons à Beaujeu, Cours, Givors, Lyon (place Ferber, rue de Serin, avenue du Château), 
Saint-Fons, et Tarare.
43 Ecoles de filles ou de garçons à Beaujeu, Cours, Givors, Lyon (place Ferber, rue de Serin, Avenue du Château, 
Montchat), Saint-Fons, Villeurbanne et Tarare.
44 Ecoles ayant reçu differents vocables : école royale d’arts et métiers, école centrale des arts et manufactures, 
école impériale d’arts et métiers.
45 Les dossiers sont réduits et ne comportent que quelques pièces ; des documents semblent avoir été dispersés.
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T 643 1908-1912
T 644 1914-1917
T 645 1918-1919
T 646 1920-1921, 1923

T 647-655 Ecoles nationales professionnelles46

T 647-652 Dossier « Ecole nationale professionnelle de Voiron »

T 647 Concours  d’admission:  liste  d’inscritption  des 
candidats, dossiers individuels, sujets (1901, 1902, 1908-1912).

1901-1912

T 648 Bourses  de  l’Etat  :  instructions,  demandes, 
renseignements, dossiers individuels (1898-1901, 1908-1912).

1898-1912

T 649 Bourses  départementales  :  demandes,  dossiers 
individuels. 1899-1912.

T 650-654   Concours d’admission et  bourses départementales, 
nationales ou municipales. 1912-1929

T 650 1912-1915
T 651 1916-1918
T 652 1919-1921
T 653 1922-1923
T 654 1924-192947

T 655 Dossier « Ecole nationale professionnelle de Nantes ».– Section de la 
marine  marchande,  concours  d’admission  :  sujets,  résultats,  avis  de 
concours. 1904-1905

T 656 Dossier « écoles pratiques de commerce et d’industrie ».– Bourses de l’Etat : 
instructions (1899-1916). Lyon, école municipale de commerce extérieur et de 
représentation :  demandes  de bourses (1920-1921).  Vienne,  école pratique de 
commerce  et  d’industrie  :  concours  et  demandes  de  bourses  départementales 
(1920-1921). Ecole pratique de commerce et d’industrie : concours d’admission 
et bourses (1921-1923).1899-1923

T 657 Dossier  « Ecoles  nationales  professionnelle  d’horlogerie ».– Besançon, 
présentation de l’établissement : brochure (1912) ; bourses de l’Etat : demandes 
individuelles  (1913).  Cluses,  bourses  de  l’Etat  (1910-1913)  ;  bourses 
départementales  :  dossiers nominatifs  (1910-1912).  Lyon,  situation des élèves 

46 Les dossiers mentionnent l’indication « les écoles nationales professionnelles », cependant le seul exemple 
donné concerne l’école professionnelle est celui de Voiron. Une seule exception doit être mentionnée : celle de 
l’école nationale professionnelle de Nantes. Ce dossier a été placé dans ce corpus par erreur. Le dossier sur 
l’école de Nantes date de 1904-1905, alors qu’il était placé après le dossier de 1918.
47 Il manque l’année 1927.
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boursiers  départementaux  :  résultats  scolaires  (1908-1913)  ;  bourses 
municipales : délibérations du conseil municipal (1903) ; bourses nationales et 
départementales : demandes individuelles et récapitulatif  des sommes allouées 
(1903-1916). 1903-1916

T 658 Dossier « Ecoles municipales ».– Lyon, école technique municipale : dossiers 
individuels. 1917-1923

T 659 Dossier « Ecole d’infirmières ».– Lyon : instructions (1901-1921), décomptes 
des  bourses  départementales  (1912-1914),  dossiers  de  la  commission 
départementale ( 1910-1923). 1901-1923

T 660-661 Dossiers « Écoles d’accouchement »

T 660 Généralités  :  enquête  sur  les  anciennes  boursières  (1914-1924), 
engagements  (1913-1919),  correspondance  (1924-1926)  ;  décomptes 
des  frais  de  pension  (1910-1925)  ;  dossiers  de  la  commission 
départementale (1913-1924). 1910-1926

T 661 École  de  Lyon  :  dossiers  individuels  de  demandes  de  bourses 
départementales  d’internat  (1898-1992),  de  prêts  d’honneur  (1923-
1926). 1898-1926

SPORTS (T 667)48

T 667 Dossiers  « Equipements  sportifs ».– Demandes  de  subventions  pour 
équipements sportifs : Bois-d’Oingt, club sportif (1932) ; Bron, aménagement 
d’un terrain  de jeux (1934) ;  Caluire,  cercle  de l’aviron  (1932) ;  Chaponost, 
création d’une piscine scolaire (1934) ; Fontaines-sur-Saône, éducation physique 
(1932) ;  Givors, sauveteurs de Givors (1930),  stade olympique (1934-1935) ; 
Grigny,  amicale  sportive  (1935)  ;  Lyon,  société  de  tir  (1930-1931),  amicale 
Berthelot  (1930-1931),  cercle  des  voyageurs  (1931-1934),  piscine  municipale 
(1932),  compagnie  maritime  de  sauvetage  du  Rhône  (1932),  école  normale 
d’institutrice  (1932),  association  sportive  lyonnaise  (1932-1933),  société  de 
gymnastique  « La  sainte  Marie »  (1932-1933),  bains  douches  et  piscine 
municipaux  (1932-1936),  cercle  sportif  de  sauvetage  (1933),  fédération  des 
sociétés  de gymnastique  (1933-1934),  vélodrome du parc de la Tête-d’Or [v. 
1935], « La française de Lyon » (1935-1937), « Rhône sportif Terreaux » (1936), 
fédération nationale de boules (1937), club sportif du Crédit Lyonnais (1937) ; 
Oullins,  club  athlétique  et  sportif  des  cheminots  (1936-1937)  ;  Saint-Fons, 
aménagement d’un stade (1932) ; Sainte-Foy-l’Argentière,  club sportif (1931-
1932) ; Tarare,  touristes de Tarare (1931) ; Vaulx-en-Velin,  salle d’éducation 
physique (1933-1934) ; Vénissieux, terrain de sports (1930-1932), piscine (1934) 
; Villefranche, société de l’union nautique (1930-1931), union gymnique (1932), 
stade du cercle  sportif  (1932),  stade  du foot-ball  club (1932) ;  Villeurbanne, 

48 Les cotes T 662-666 ont été intégrées à la sous-série 4 T.
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terrain de jeux et de sports et piscine d’été (1930-1933), piscine d’hiver (1932).
1930-1937

50



ENSEIGNEMENT PUBLIC

Organisation générale

T 750 Comité de patronage d’écoles publiques primaires et supérieures et des cours 
élémentaires du Rhône : liste de proposition de membres, liste de proposition de 
membres pour le renouvellement des comités de patronage des cours complémentaires, 
notes, correspondance.

1910-1923

T 751 Vœux du conseil général et du conseil d’arrondissement.- Transmission aux 
ministères de l’Education Nationale, de l’Intérieur et de la Santé publique : rapports, 
instructions ministérielles, procès-verbaux de réunions, notes, correspondance.1934-
1938

T 752 Contrôle du fonctionnement des établissements scolaires.- Plaintes et 
réclamations des parents : états des finances, demandes d’autorisation et autorisation 
d’enseigner, rapports de police, notes, correspondance.

1806-1904
Ecole préparatoire polytechnique (1806), Lycée de Lyon (1807), école vétérinaire 

(1808), établissement d’une école de garçons et de filles à Saint-Martin-de-Fontaines (1811), 
enseignement de la lecture à la commune de Thurins (1813), école de l’enseignement mutuel à 
Lyon (1818), réclamations d’un père ne voulant pas payer la pension publique pour son fils 
gravement malade (1818), école des Chartreux (1893), école laïque d’Ampuis (1901), école de 
Boisfranc (1904), Frères de la doctrine chrétienne (s.d.).

T 753 Laïcisation des écoles.- Affaires diverses évoquées au cabinet du préfet : 
procès-verbaux du conseil municipal de Lyon, rapports, correspondance.

1878-1879 

Enseignement primaire

T 754 Conseil départemental de l’enseignement primaire : listes de membres, procès-
verbaux de séances, correspondance.1806-1923

T 755 Comité départemental de l’enseignement primaire : rapports, procès-verbaux 
de séances, notes, correspondance. 1910-1918

T 756 Conseil d’arrondissement : notes, correspondance. 1906

T 757 Délégations cantonales.- Organisation et fonctionnement : procès-verbaux de 
séances, notes, correspondance. 1906-1907

T 758 Personnel enseignant : rapports individuels49. 1908-1936

49 Les rapports individuels concernent également le personnel enseignant des lycées de Lyon.
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T 759 Personnel enseignant dans les écoles primaires.- Nominations et mouvements 
de  personnel  :  états  de présentation  des  institutrices,  des  instituteurs  et  des 
stagiaires. 1911-1913

T 760 Instituteurs.- Surveillance : correspondance. 1883

T 761 Nomination d’un instituteur à l’école primaire de Saint-Genis-Laval : rapport 
du maire au préfet. an 11-1806

T 762 Ecole laïque intercommunale de Beaunant.- Demande de transformation de 
l’école mixte en une école à deux salles pour garçons et filles et nomination d’ un 
nouvel instituteur : pétition, notes, correspondance.

1907-1908

T 763 Directrices et sous-directrices laïques des salles d’asile.- Retenues pour 
pensions civiles : correspondance. 1859-1881

T 764 Comissions de Lyon : procès-verbaux d’examens des institutrices.
[fin XVIIIe-début XIXe s.]

T 765 Formation des instituteurs.- Méthode d’enseignement des Frères des écoles 
chrétiennes : rapports du recteur de l’académie au préfet, état des instituteurs désignés.

1822

T 766 Liste des sociétés pour l’instruction élémentaire fermées par décision du 
conseil général. [1873]

T 767 Régime scolaire : délibérations des conseils municipaux50, correspondance.
1890-1907

T 768 Ecole de Grandris : relevé du nombre d’élèves habitant Grandris et Meaux, 
frais de suppléance. 1908

T 769 Services de garderies du jeudi et des vacances dans les écoles communales du 
Rhône.- Création, organisation et fonctionnement : délibérations de conseils 
municipaux, circulaires, rapports, notes, correspondance. 1936-1941

Enseignement secondaire

T 770 Réouverture des cours d’adultes:correspondance du ministère au préfet.
1870

T 771 Concours régional de Lyon : demande de candidatures. 1872

50 Ces délibérations concernent les communes de Lyon, Pierre-Bénite et Beaujeu.
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Enseignement supérieur

T 772 Université de Lyon.- Organisation de l’université impériale : décret impérial du 
17 mars 1808 ; états nominatifs des fonctionnaires de l’Académie de Lyon : 
correspondance (1812) ; rapport et décision sur la demande des étudiants de la faculté 
de médecine de Lyon de n’admettre que des Français comme candidats aux fonctions 
de médecins et de chirurgiens (1887) ; installation par la faculté de Lyon d’un 
laboratoire de biologie à Tamaris-sur-Mer (1894). 1808-1894

T 773 Faculté de droit : discours prononcés par un ancien étudiant lors de la 
conférence Sauzet. 1889-1890

T 774 Société de médecine de Lyon : programme du concours. 1819

T 775 Ecole vétérinaire de Lyon.- Candidatures au poste de professeur de dessin 
(1819) ; relevés de notes : états des notes, correspondance (1889-1891).1819-1891

T 776 Conservatoire de musique de Lyon : candidatures au poste de professeurs.
1908

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

Organisation générale

T 777 Comité départemental de l’enseignement technique.- Commissions : décrets, 
procès-verbaux de séances, convocations, correspondance.

1912-1939

T 778 Inspecteurs  régionaux  et  départementaux,  nominations,  renouvellement  des 
mandats, dossiers individuels : listes nominatives51, décrets, procès-verbaux de 
séances  du  comité  départemental,  fiches  de  renseignements,  plaquettes, 
brochures, notes, correspondance. 1916-1941

T 779 Commissions  locales  professionnelles.-  Désignation  des  délégués  pour 
l’organisation  de  l’enseignement  technique,  industriel  et  commercial  : 
délibérations des chambres consulaires, listes des membres des commissions52, 
correspondance. 1933-1937

T 780 Comité  régional  des  arts  appliqués  de  Lyon.-  Composition,  nomination, 
attribution  de  subventions  :  comptes-rendus  financiers,  rapports,  sujets  de 
concours, arrêtés ministériels, listes nominatives de membres53, procès-verbaux 
de séances, correspondance. 1915-1932

Finances et fonctionnement

51 Ces listes figurent pour l’année 1931 uniquement.
52 Ces listes émanent des commissions de Lyon, Villefranche, Givors et Tarare.  
53 Il s’agit des listes de membres dans les départements suivants: Ain, Ardèche, Loire, Savoie, Haute-Savoie et 
Rhône.
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T 781 Formations professionnelles publiques et privées.- Attribution de subventions 
d’Etat  : rapports sur les établissements54,  réglements intérieurs,  tableaux des 
cours mentionnant également les subventions accordées, correpondance.1939-
1941

T 782 Enseignement général et technique.- Associations scolaires, conseils 
d’administration : extraits de statuts, renseignements sur les écoles, documents relatifs 
à l’ouverture de l’école de notariat de Lyon.

1897-1923

T 783-784 Associations et organismes en liaison avec l’enseignement55.- Attributions de 
subventions  de  l’Etat  et  du  département  :  dossiers  par  demandeurs  (bilans 
financiers, comptes-rendus moraux, extraits de procès-verbaux de sessions du 
conseil  municipal,  bordereaux  des  pièces  soumises  au  conseil  général, 
programmes de concours, notes, correspondance).

1898-1942

T 785 Apprentissage.- Organisation, demandes de subventions, congrès, pourcentage 
des dépenses consacrées à l’apprentissage et à l’enseignement technique dans 
les  chambres  de  commerce  françaises  :  rapports,  règlements,  arrêtés 
ministériels,  recueil  des  actes  administratifs56,  procès-verbaux des  chambres 
consulaires, budgets, circulaires, notes, correspondance. 1921-1940

T 786 Société protectrice des apprentis.- Demandes de subvention et obtention d’une 
bourse d’apprentissage : situations budgétaires, états de répartition des bourses, 
bordereaux des mandats, notes, correspondance. 1922-1935

T 787 Taxe d’apprentissage.- Contrôle financier des établissements bénéficiant de la 
taxe d’apprentissage : états des dépenses et des recettes, budgets, état des subventions 
reçues, procès-verbaux de séance de la sous-commission spéciale et du comité 
départemental, notices sur l’organisation et le fonctionnement des établissements.

1938-1941

T 788 Rapports annuels sur l’organisation et le fonctionnement des cours dans 
l’enseignement technique : extraits de procès-verbaux de séance du conseil général du 
Rhône, nominations d’inspecteurs, procès-verbaux du comité départemental de 
l’enseignement technique, renseignements sur la taxe d’apprentissage, arrêtés 
ministériels, projets de programme d’examens, listes nominatives de candidats admis 
dans les écoles nationales d’arts et métiers parues dans le Journal Officiel, circulaires, 
notes, correspondance. 1922-1935
T 789 Examens des certificats d’aptitude professionnelle (CAP) et des brevets 
professionnels (BP).- Réglementation : arrêtés ministériels, procès-verbaux de séances 
du comité administratif, modalités d’examens du CAP, liste des professions 
manuelles, rapports, circulaires, brochures, notes. 1913-1942

54 Les rapports renseignent sur la nature et l’organisation des cours, le nombre d’élèves, le budget de 
l’établissement. Des pièces annexes sont jointes comme par exemple des épreuves de brevet professionnel, des 
catalogues… .
55 Toutes les associations ne sont pas scolaires.
56 Certains recueils contiennent les listes nominatives des professions pour lesquelles la pratique de 
l’apprentissage est consacrée par les usagers locaux dans le département du Rhône.
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T 790 Société des arts et métiers de Tarare.- Création d’un cours de chimie : 
correspondance, rapport. 1890

T 791 Ecole d’horlogerie rue Duguesclin à Lyon.- Contenu de l’enseignement : 
correspondance. 1913

T 792 Union des syndicats du papier.- Ecole Jean de Tournes : invitation à la remise 
des prix, nomination d’un administrateur. 1910-1923

ENSEIGNEMENT PRIVE

T 793 Enseignement secondaire ecclésiastique.- Procédure contre la présence de 
professeurs au séminaire d’Alix au collège de Villefranche : procès-verbal 
d’interrogatoire. 1811-1894

T 794 Enseignement libre.- Contrôle de l’école libre de droit à Lyon : 
correspondance. 1870

T 795 Exonérations partielles de taxe pour les étudiants étrangers des instituts 
professionnels ou catholiques non officiels : instructions ministérielles, 
correspondance. 1925-1926

ENSEIGNEMENT SPECIALISE

T 796 Ecole des sourds-muets.- Demandes d’admission dans les écoles de Paris et de 
Bordeaux : loi, correspondance. Création de l’école de Lyon : délibérations du 
conseil municipal, rapports, correspondance57. Refus d’admission des Hospices 
civils de Lyon aux sourds-muets.

an XI-1839

T 797 Attributions de bourses aux élèves étrangers au département du Rhône : avis 
des bourses allouées, renseignements, circulaires, correspondance

1825-1837

T 798 Notation des élèves : comptes rendus des notes trimestriels, correspondance.
1827-1839

57 Notamment correspondance de M. Camberry, directeur de l’école de Lyon.
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